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INTRODUCTION: 

Définitions : 
L’étymologie du mot pornographie est dérivée du grec « pornographe » qui désigne un 

artiste qui écrit « graphein » à propos des prostituées « pornai » (1).  

D’après l’Académie Française, la définition contemporaine du mot pornographie  est  

« une représentation directe, voire brutale, de scènes, de sujets à caractère sexuel et 

délibérément obscènes. Caractère obscène d’un ouvrage, d’un dessin, d’un film, d’une 

photographie» (2). L’adjectif « obscène » renvoie quant à lui à quelque chose qui « blesse 

ouvertement, qui révolte la pudeur » (3). Le dictionnaire le Petit Robert reprend ce 

caractère obscène, mais ajoute que cela doit être destiné à être communiqué au public (4).  

 

Supports d’expositions : 
Une étude récente, publiée le 25 mai 2023 par l’Autorité de Régulation de la 

COmmunication audiovisuelle et numérique (ARCOM) en utilisant les données 

Médiamétrie de juin 2017 à décembre 2022 (5) a analysé la fréquentation des « sites 

adultes » par les mineurs. Ce terme « sites adultes » regroupe les sites à caractère 

pornographique ainsi que d’autres sites à thématique sexuelle, n’inclus cependant pas les 

contenus pornographiques présents sur les plateformes de partage de vidéos ou les réseaux 

sociaux. Les résultats de cette étude mettent en évidence que le téléphone portable est le 

terminal le plus utilisé par 83% des mineurs pour accéder à des sites adultes (75% des 

mineurs utilisent même exclusivement ce terminal). L’ordinateur est quant à lui utilisé par 

18% des mineurs, et la tablette par 8% d’entre eux (5).  

Quel que soit le support utilisé, un sondage de l’Institut Français d’Opinion Publique 

(IFOP) réalisé en 2017 à la demande de l’Observatoire de la Parentalité et de l’Education 

Numérique (OPEN) et portant sur 1005 adolescents âgés de 15 à 17 ans résidant en France 

métropolitaine a mis en évidence que 96% des adolescents ayant visualisé du contenu 

pornographique l’ont fait sur des sites gratuits (6). Dans un travail réalisé à la demande du 

Sénat par la délégation aux droits des femmes en 2022, les auteurs signalent qu’en plus de 

ces sites gratuits, sont apparus depuis 2010 de nouveaux vecteurs de diffusion tels que les 

plateformes de partage de contenus à caractère sexuel contre de l’argent (Onlyfans, Meet 

Your Model (MYM)), les réseaux sociaux (Twitter, Instagram, TikTok), et les messageries 

privées (Snapchat, Telegram, WhatsApp, Messenger) (7).  
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Modes d’exposition : 
Il existe différentes manières d’être exposé à de la pornographie pour un adolescent. Cette 

exposition peut être intentionnelle, par la recherche spécifique de contenu pornographique, 

mais il existe également une quantité significative d’expositions accidentelles et 

involontaires d’adolescents parfois plus jeunes. Le pourcentage d’expositions accidentelles 

a été estimé à 53% des adolescents de l’étude IFOP (6), mais il s’élève à 78% dans une 

étude prospective française de 2016 réalisée par le docteur Delmotte sur 337 adolescents 

de 13 à 17 ans du nord de la France (8). Cette exposition accidentelle peut avoir lieu de 

plusieurs manières : par exemple l’adolescent recherche sur internet un mot du langage 

courant ayant également un sens sexuel ou bien il souhaite télécharger un film ordinaire 

dont le titre a été utilisé pour dissimuler du contenu pornographique. Une étude de 

l’Association de Lutte contre le Piratage Audiovisuel (ALPA) a estimé que 1/4 à 1/3 des 

films téléchargés frauduleusement comportent un film pornographique à la place du film 

attendu (9). L’exposition involontaire peut également avoir lieu en cliquant de manière 

insouciante sur un lien envoyé par des contacts sur des forums, des réseaux sociaux, ou 

reçu dans sa boite mail (« Spam »). Enfin, il existe des fenêtres publicitaires 

pornographiques qui s’ouvrent automatiquement (« Pop-up »)  lorsqu’on accède à certains 

sites de jeux en ligne ou de streaming illégaux (9).  

Il existe un troisième mode d’exposition plus rare mais aux conséquences parfois plus 

délétères. Les adolescents peuvent devenir volontairement ou malgré eux les acteurs de 

contenus pornographiques via la diffusion publique de photos ou de vidéos à caractère 

sexuel les mettant en scène, pouvant initialement avoir été réalisées dans un cadre privé et 

envoyées à leur(s) partenaire(s) ou ami(s). Dans le sondage IFOP, 4% des garçons et 1% 

des filles avaient déjà filmé ou photographié leurs jeux ou ébats sexuels avec leurs 

partenaires, et  9% des garçons et 6% des filles ne l’avaient jamais fait mais estimaient 

qu’ils pourraient le faire (6). Dans un second temps, ces images peuvent être diffusées 

publiquement sur internet, de manière accidentelle ou intentionnelle. Lors du confinement 

de l’épidémie de coronavirus en 2019-2020, l’application Snapchat a été confrontée à 

l’émergence de comptes de « vengeance pornographique » (en anglais « revenge porn », 

aussi appelés comptes « ficha » de l’argot « afficher » quelqu’un) (10). La vengeance 

pornographique consiste en « la diffusion d’images, de vidéos ou de paroles intimes ou à 

caractère sexuel d’une personne, sans son consentement, dans le but de lui nuire, par 

exemple à la suite d’une rupture » (11). L’acte de vengeance pornographique a été 

introduit dans le Code Pénal en 2020 à l’article 226-1 ; il est puni d’un an 

d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende (12).  
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Prévalence de l’exposition :  
Selon l’étude publiée par l’ARCOM (5), en moyenne, 2.3 millions de mineurs se sont 

rendus au moins une fois sur des sites adultes chaque mois en 2022, ce qui représente 30% 

des internautes mineurs. Entre 2017 et 2022 on constate une augmentation de 36% (de 1.6 

millions à 2.2 millions) du nombre de mineurs visitant au moins une fois des sites adultes 

chaque mois. Le temps passé par les mineurs sur les sites adultes est particulièrement 

concentré sur quelques sites. Le site Pornhub, qui est le site le plus fréquenté tout âge 

confondu, a ainsi enregistré une augmentation de sa fréquentation moyenne mensuelle par 

les mineurs de + 0.9 millions en 5 ans (soit un total de 1.4 millions de visiteurs unique 

mineurs en décembre 2022). De plus, en moyenne, en 2017, 4% des mineurs fréquentaient 

au moins une fois quotidiennement des sites pornographiques contre 9% fin 2022 (soit 0.5 

million de visiteurs uniques mineurs par jour). Les mineurs visitant des sites adultes y 

passent en moyenne 50 minutes par mois et 7 minutes par jour (chiffre stable depuis juin 

2020). Les adultes étaient quant à eux en moyenne 17.1 millions à se rendre sur des sites 

adultes au moins une fois par mois en 2022, et y passaient en moyenne 2 heures par mois 

(5).  

D’après un sondage mené par Opinion-Way pour le média 20Minutes en 2018, sur 1179 

français âgés de 18 à 30 ans, 62% des personnes interrogées déclaraient avoir été exposés à 

de la pornographie avant l’âge de 15ans (1/3 à 12 ans), et 52% indiquaient avoir été 

choquées la première fois (13). L’âge moyen de la première confrontation était de 12,64 

ans dans la thèse de 2016 du docteur Delmotte (8). Selon l’étude de l’ARCOM de 2023,  

plus de la moitié des garçons de 12 ans et plus se rendent en moyenne chaque mois sur des 

sites adultes, alors qu’ils sont près de 2/3 à s’y rendre entre 16 et 17 ans. La fréquentation 

des adolescentes est quant à elle très inférieure, l’écart relatif avec les garçons s’accroissant 

avec l’âge (5). Dans le sondage IFOP, 55% des adolescents pensaient qu’ils étaient trop 

jeunes lors de ce premier visionnage, mais 36% des garçons et 21% des filles continuaient 

à aller sur des sites pornographiques au moins une fois par mois. Concernant l’influence de 

la pornographie sur les adolescents de cette étude, 48% pensaient que la pornographie avait 

participé à l’apprentissage de leur sexualité (ce chiffre s’élevait à 73% chez les garçons au 

collège), 28% estimaient que cela avait influencé leur sexualité en pratique (la moitié 

d’entre eux de façon négative), et 22% avaient déjà essayé de reproduire des scènes 

pornographiques visualisées au préalable (60% chez les adolescents homosexuels) (6). 
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Adolescence et sexualité : 
D’après l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), la sexualité est « un aspect central de 

l’être humain tout au long de la vie et englobe le sexe, l’identité et le rôle de l’homme et de 

la femme, l’orientation sexuelle, l’érotisme, l’intimité et la procréation. Elle se vit et 

s’exprime à travers les pensées, les fantasmes, le désir, et les convictions, attitudes, 

valeurs, comportements, pratiques, rôles et relations » (14).  

Dans une revue publiée par Francoise Bariaud, psychologue universitaire et chercheuse au 

Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) (15), l’adolescence est présentée 

comme une période de transition entre l’enfance et l’âge adulte. Des transformations 

internes et externes, biologiques, psychologiques et sociales s’effectuent. Leurs 

interactions provoquent une cascade de bouleversements. Face à ces changements, 

l’adolescent « tâtonne, procède par essais et erreurs, essuie des désillusions. C’est la 

période de l’expérimentation, des premières fois, de la réévaluation de ses limites 

(physiques mais aussi morales) et de la recherche de sensations. Ce qui doit à terme le 

conduire vers la maturité adulte » (15).  

Dans l’article « Quand la construction de la sexualité adolescente se confronte à la violence 

du voir pornographique » les psychologues universitaires Smaniotto et Melchiorre ajoutent 

que la pornographie fait désormais partie de l’environnement des adolescents. Le 

visionnage de contenus pornographiques par les adolescents peut avoir des retentissements 

sur leurs bouleversements pubertaires, que nous avons évoqués précédemment. Lorsque 

l’exposition a lieu à un âge précoce les conséquences négatives peuvent être plus 

importantes, surtout si l’adolescent n’a pas la possibilité de parler de son ressenti. Pour les 

auteurs cela peut être dû au fait que les jeunes adolescents peuvent rencontrer la sexualité 

par l’intermédiaire de la pornographie avant même de l’avoir envisagée et comprise. Leur 

imaginaire en lien avec la sexualité peut se trouver écrasé par ces images et être à l’origine 

d’insatisfaction et de frustration dans leurs désirs et leurs affects (16).  

Conséquences de l’utilisation de la pornographie à l’adolescence : 
De nombreuses études se sont intéressées à cette problématique durant les dernières 

décennies. Face à des résultats parfois contradictoires, une revue systématique dont 

l’objectif était de synthétiser les résultats des recherches empiriques publiées dans des 

revues de langue anglaise à comité de lecture entre 1995 et 2015 a été réalisée en 2016 

(17).  Des preuves solides relatives aux conséquences de l’exposition des adolescents à la 

pornographie commencent à émerger, sans qu’aucun lien de causalité ne soit clairement 

établi.  
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Les dimensions à propos desquelles le niveau de preuve de l’influence de l’usage de la 

pornographie est le plus important d’après les données de cette revue synthétique (17), sont 

les suivantes : 

- Les comportements sexuels  

L’utilisation de la pornographie : 

 Favorise des attitudes sexuelles plus permissives (« terme générique utilisé pour les 

attitudes positives envers les relations sexuelles avec des partenaires occasionnels, 

généralement dans un cadre non engagé ou en dehors d’une relation amoureuse » (17)). 

Ces attitudes augmentent avec la durée d’exposition à la pornographie, chez les 

garçons uniquement. 

 Augmente la fréquence des rapports sexuels. 

 Crée une insatisfaction de sa vie sexuelle, surtout chez les adolescents inexpérimentés, 

avec des amis considérés comme inexpérimentés.  

 Implique une plus grande probabilité d’être impliqué dans une agression sexuelle réelle 

ou numérique (par exemple : toucher, frôler ou coincer un(e) camarade de manière 

sexuelle sans son consentement ou envoyer des images ou des messages sexuels à une 

personne non consentante). Dans ces agressions les garçons sont plus susceptibles 

d’être impliqués en tant qu’auteur et les filles comme victimes.  

 Induit une probabilité plus faible d’utiliser un préservatif lorsqu’on interroge les 

garçons sur leur dernier rapport sexuel. 

 Augmente la probabilité d’envoyer des messages à caractère sexuel.  

- L’état psychologique 

L’utilisation de la pornographie : 

 Favorise les croyances sexuelles moins progressistes. Les croyances sexuelles sont plus 

stéréotypées sur le rôle masculin et féminin, la réification de la femme et les rapports 

de domination. Ces adhésions aux stéréotypes augmentent avec le fait d’aimer la 

pornographie et de continuer à en regarder tout au long de sa vie (sans lien avec la 

fréquence d’utilisation). 

 Augmente l’incertitude sexuelle, c'est-à-dire le fait que les adolescents ne soient pas 

clairs sur leurs croyances et leurs valeurs sexuelles.  

 Favorise l’intériorisation des idéaux d’apparence et la plus grande surveillance 

corporelle. Plus rarement l’usage de la pornographie augmente les préoccupations 

sexuelles et les fantasmes sexuels. 
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Les dérives addictives sont des phénomènes plus marginaux qui concernent les adolescents 

ou les adultes ayant une plus grande vulnérabilité psychologique et  dont l’imaginaire 

demeure captif. A l’heure actuelle, l’addiction à la pornographie n’apparait pas dans les 

classifications internationales des troubles mentaux (DSM5 ; CIM10) car elle est encore 

sujette à controverse (16). Certains auteurs ont toutefois tenté de décrire la cybersexe-

dépendance : « les personnes dépendantes voient la pornographie comme un refuge pour 

échapper à des frustrations affectives, des difficultés à assumer leur corps ou des 

traumatismes sexuels. Leur imaginaire et leurs fantasmes demeurent captifs. Elles peuvent 

perdre goût pour la « vraie » sexualité et s’enferment dans la masturbation solitaire, puis se 

désocialisent progressivement (problèmes familiaux ou professionnels). La consommation 

s’accompagne d’un jugement moral négatif avec un sentiment de culpabilité, de honte et de 

perte de contrôle, ou au contraire une minimisation du patient par ambivalence, dénis ou 

refus de soins » (18).  

Les auteurs de la revue synthétique de 2017 ont retrouvé des résultats d’études qualitatives 

plutôt cohérents avec ceux d’études quantitatives (17). Ils font cependant apparaitre 

certaines subtilités et ambivalences : 

- L’usage de la pornographie varie en fonction du sexe, de l’orientation sexuelle, des 

critères sociaux et ethniques.  

- La majorité des adolescents critique les représentations véhiculées par la 

pornographie, mais reste influencée par celles-ci notamment sur les idéaux 

corporels inaccessibles. Ils déclarent être capable de faire la différence entre fiction 

et réalité mais certains utilisent la pornographie comme source d’informations afin 

d’apprendre des scénarios de performances sexuelles, d’en savoir plus sur les 

organes sexuels, les positions, les rôles et les comportements à adopter pendant les 

rapports sexuels. 

- La confrontation à de la pornographie peut créer une ambivalence dans ce que 

ressentent les adolescents, ce qui peut se traduire par une incertitude sur ce qu’ils 

ressentent et désirent sexuellement.  

 

 

 



 

8 
 

Rôle des médecins généralistes : 
Face à cette incertitude et ces questionnements, le rôle des adultes parait important afin 

d’accompagner et de mettre des mots sur des images et des ressentis. Les adolescents ont 

besoin de discuter et d’être accompagnés pour développer leur esprit critique, filtrer ce 

qu’ils voient, pour au final construire leur sexualité sur des bases saines (19). Il semble 

licite de se demander si les Médecins Généralistes doivent s’impliquer dans la prévention 

des risques de l’exposition à la pornographie. Des éléments de la littérature nous 

fournissent des informations pour répondre à cette question. 

Tout d’abord, lors de l’assemblée générale des Nations Unies de 2005, l’OMS a déclaré 

que pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), il était 

impératif de « conduire à une meilleure qualité de vie en mettant véritablement l’accent sur 

la santé sexuelle et reproductive. » Ce terme de santé sexuelle a été défini par l’OMS 

comme un « état de bien-être physique, émotionnel, mental et social en rapport avec la 

sexualité, qui ne se borne pas seulement à l’absence de maladies, dysfonctionnements ou 

infirmités » qui « s’étend avant et après l’âge de la procréation » concernant ainsi les 

adolescents. Le concept de soins de santé reproductive et sexuelle a été créé suite à 

l’élaboration de ces différentes notions. Il s’agit «d’ améliorer la qualité de la vie et des 

relations interpersonnelles, et non à se borner à dispenser des conseils et soins relatifs à la 

procréation et aux maladies sexuellement transmissibles. » (14). 

Dans ses recommandations, l’OMS a placé les soins de santé primaires comme des 

moments privilégiés pour « parvenir à l’équité en santé et fournir un accès universel à la 

santé sexuelle et reproductive (…) La santé sexuelle et reproductive doit faire partie 

intégrante du système existant de soins de santé, qui devrait jouer un rôle moteur dans son 

développement, et faire en sorte qu’elle soit coordonnée avec la santé publique et les soins 

de santé primaires, et qu’elle prenne en compte les droits de l’homme. » (14). En France, 

c’est le médecin généraliste qui est l’un des acteurs principaux des soins primaires.  

Selon la Société Européenne de Médecine générale (SEMG), le médecin généraliste est 

« le premier contact avec le système de soins, permettant un accès ouvert et non limité aux 

usagers indépendamment de leurs caractéristiques » (âge, sexe, …) (20). Le médecin 

généraliste doit « développer une approche centrée sur la personne dans ses dimensions 

individuelles, familiales, et communautaires. Il favorise la promotion et l’éducation pour la 

santé par une intervention appropriée et efficace. Il a une responsabilité spécifique de santé 

publique dans la communauté, et il répond aux problèmes de santé dans leurs dimensions 

physique, psychologique, sociale, culturelle et existentielle » (20).  



 

9 
 

Justification du travail : 
Nous avons vu qu’une proportion non négligeable et croissante d’adolescents était exposée 

à du contenu pornographique de différentes manières et parfois à un âge précoce.  

Les preuves concernant les conséquences de cette exposition commencent à être 

appréhendées dans différentes études. Des recherches supplémentaires doivent être menées 

pour établir de vrais liens de causalité. On peut tout de même émettre l’hypothèse que 

certaines de ces conséquences peuvent avoir un impact sur la santé physique et mentale des 

adolescents. Par exemple, la plus faible probabilité d’utiliser un préservatif lors du dernier 

rapport des adolescents masculins consommateurs de pornographie ou l’adoption 

d’attitudes sexuelles plus permissives, augmentent-elles le risque d’IST ? La plus grande 

adhésion aux stéréotypes de genre et la plus grande probabilité d’être impliqué dans une 

agression sexuelle sont-elles à l’origine de certaines violences sexuelles ? Ou encore, 

l’intériorisation des idéaux d’apparence, la plus grande surveillance corporelle, 

l’insatisfaction et l’incertitude, provoquent-elles des souffrances psychologiques, de 

l’anxiété, ou des syndromes dépressifs chez certains adolescents ? Si ces conséquences 

relèvent de la prise en charge du médecin généraliste, alors leur prévention devrait l’être 

également.  

L’OMS a déclaré que pour atteindre les OMD il était impératif de mettre l’accent sur les 

soins de santé sexuelle et reproductive à tout âge. L’OMS a identifié les soins de santé 

primaire comme des moments privilégiés pour dispenser ces soins. 

La loi de santé publique de 2004 a instauré la notion de « consultations de prévention aux 

différents âges de la vie » en médecine générale (21). Suite à cette loi, la Société 

Européenne de Médecine Générale (SEMG) a redéfini les caractéristiques de la discipline 

de médecine générale, notamment en termes de prévention (22). 

Cependant, un constat personnel nous laisse penser que les thématiques de prévention et de 

santé sexuelle chez les adolescents sont abordées à une fréquence inégale par les médecins 

généralistes. La prévention concernant les risques de l’exposition des adolescents à la 

pornographie nous a semblé être rarement abordée lors des consultations de médecine 

générale. C’est pourquoi nous avons souhaité réaliser ce travail de recherche. 
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Problématique : 
Notre problématique était d’évaluer quels étaient les besoins des médecins généralistes 

d’Occitanie Ouest pour effectuer de la prévention sur les risques de l’exposition à la 

pornographie chez les adolescents ? 

L’objectif principal était d’explorer, à l’aide d’un questionnaire, les besoins que 

pouvaient avoir les médecins généralistes pour effectuer des consultations de prévention 

sur les risques de l’exposition des adolescents à la pornographie. 

Les objectifs secondaires étaient d’évaluer si les médecins généralistes estimaient qu’ils 

avaient un rôle à jouer dans la prévention des risques de l’exposition des adolescents à la 

pornographie, de déterminer les facteurs pouvant influencer cet avis et de quantifier les 

médecins abordant déjà ce sujet en le comparant aux abords des autres thématiques de 

santé sexuelle. 

Enfin nous voulions mettre en lumière une thématique encore méconnue et initier un début 

de réflexion parmi les répondants. 
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MATERIEL ET METHODES: 
 

I. Type d’étude 
 

L’étude était quantitative, transversale et descriptive. Elle a consisté en l’envoi d’un 

questionnaire électronique n’impliquant pas la personne humaine. Par conséquent, elle était 

considérée comme hors loi Jardé. Conformément aux recommandations de la Commission 

Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL), la méthodologie MR-004 a été suivie. 

Ce travail a été enregistré et approuvé par le Professeur Pierre BOYER, délégué à la 

protection des données de la faculté de médecine de Toulouse. 

 

II. Population cible 
 

A. Critères d’inclusion 

La population cible incluait l’ensemble des médecins généralistes d’Occitanie Ouest 

exerçant au moins en partie une activité en soins primaires. Les médecins généralistes 

remplaçants, les adjoints et ceux ayant une activité mixte ont également été inclus dans 

l’étude. 

B. Critères d’exclusion 

Les critères d’exclusion étaient les suivants : 

- Etre encore interne en médecine générale 

- Etre médecin généraliste retraité 

- Pratiquer exclusivement en milieu hospitalier 

- Pratiquer exclusivement une spécialité autre que la médecine générale 

- Ne pas exercer dans les départements d’Occitanie Ouest (Ariège, Aveyron, Gers, 

Haute Garonne, Hautes Pyrénées, Lot, Tarn, Tarn et Garonne) 

 

 

 



 

12 
 

III. Contenu du questionnaire 
 

Le questionnaire informatisé a été réalisé sur l’outil de création en ligne Google Forms ©. 

Son élaboration s’est appuyée sur les recommandations de la Revue E-Respect n°2 de 

2012, rédigée par des étudiants en soins primaires et chercheurs toulousains.  

Des recherches bibliographiques préalables ont été réalisées sur les moteurs de recherche 

Public Medline (PubMed), le Catalogue et Index des Sites Médicaux de Langue Française 

(CISMEF), Google Scholar, le Système Universitaire de DOcumentation (Suddoc), et 

Littérature Scientifique en SAnté (LiSSA).  

Les mots clés utilisés étaient les suivant : adolescent, teenager, teen, et pornography. Une 

équation de recherche a été construite à partir du Constructeur de Requêtes 

Bibliographiques Médicales (CRBM), proposée par CISMEF, et correspondait à : 

(((adolescent[MeSH Terms]) OR (teenager[MeSH Terms])) OR (teen[MeSH Terms])) 

AND (pornography[MeSH Terms]) 

Le questionnaire a été préalablement testé par 10 médecins généralistes aux profils variés 

et de façon indépendante. En tenant compte des remarques et des conseils, une nouvelle 

version du questionnaire a été élaborée.  

Ce dernier était composé de 19 questions réparties en trois parties (Annexe n°1). Le format 

des questions était variable, le questionnaire étant composé de 10 questions à réponses 

uniques, 7 questions à choix multiples, 2 questions à réponses libres quantitatives (dont 

une facultative pour les médecins remplaçants) et de 2 questions à réponses libres ouvertes 

destinées uniquement aux répondants ayant sélectionné une certaine réponse à la question 

précédente. Dix questions comprenaient une réponse libre intitulée « autre » afin d’être le 

plus exhaustif possible dans les possibilités de réponses.  

La première partie du questionnaire avait pour but de décrire la population étudiée ainsi 

que de recueillir des informations relatives à l’activité professionnelle de chaque répondant 

ainsi qu’au rapport que ces derniers avaient avec les consultations chez l’adolescent de 

façon générale. 

La deuxième partie évaluait les actions de prévention en santé sexuelle déjà mises en place 

par le répondant. La dernière question de cette partie sollicitait l’avis du participant 

concernant le rôle des médecins généralistes dans la prévention des risques lié à l’usage de 

la pornographie chez l’adolescent. 
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La troisième partie avait comme objectif d’explorer les besoins des médecins pour leur 

permettre, à l’avenir, d’aborder en consultation avec les adolescents les risques de 

l’utilisation de la pornographie. 

Pour la question concernant les outils, nous avons réalisé au préalable une recherche 

bibliographique afin de réunir les outils disponibles et existants d’ores et déjà pour 

effectuer de la prévention en rapport avec les risques de la pornographie chez les 

adolescents. Ces outils étaient pour la plupart issus de campagnes de santé publique, 

d’associations ou de planning familiaux (23)(24)(25)(26)(27)(28)(29)(30)(31). Nous avons 

cité le titre de ces outils aux médecins de notre étude afin qu’ils tentent de déterminer ceux 

qui leur paraissaient les plus adaptés à leur pratique.  

 

IV. Calcul de la taille de l’échantillon 
 

Pour calculer notre population d’étude, nous avons utilisé l’annuaire du conseil national 

des médecins répertoriant tous les médecins généralistes en activité en fonction des 

départements (32). Notre population d’étude était de 4706 médecins généralistes. La 

répartition du nombre de médecin par département est présentée en annexe n°2. 

La marge d’erreur choisie était de 5%. 

Le niveau de confiance choisi était de 95%. 

La taille de l’échantillon nécessaire afin d’obtenir des résultats significatif était de 356. 

Ce résultat a été obtenu en utilisant la formule standard suivante (33) :  

 

N = taille de la population, p = écart type (si inconnu, on choisi la valeur 0.5, ce qui  était le cas 

dans notre étude),  e = marge d’erreur, z = niveau de confiance selon la loi normale centrée 

réduite (pour un niveau de confiance de 95% la cote z est de 1.96). 
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V. Diffusion et recueil du questionnaire 
 

La diffusion du questionnaire s’est faite par l’intermédiaire d’un courrier électronique 

(Annexe n°3) comprenant : 

- Un message expliquant le travail de recherche (les informations transmises étaient 

en accord avec les recommandations de la revue e-respect n°2). 

- Un lien vers le questionnaire électronique 

- Un QR code disponible en pièce jointe afin de permettre une diffusion facilitée à 

l’entourage professionnel du médecin si celui-ci souhaitait participer à la diffusion. 

- L’adresse mail du chercheur, pour permettre aux médecins qui désiraient être 

informés des résultats de l’étude de le contacter pour se signaler, sans rompre 

l’anonymat de leurs réponses.  

 

Une demande de diffusion a été effectuée auprès de l’Union Régionale des Professionnels 

de Santé (URPS) de la région occitanie le 06/09/2022. Cette demande a été mise sur liste 

d’attente jusqu’au 31/03/2023, date à laquelle le questionnaire a été validé par le comité de 

diffusion puis envoyé aux médecins généralistes de leur base de donnée. 

Pour pallier le délai d’attente de l’URPS, le chercheur a sollicité un maximum de contacts 

en parallèle. 

Les conseils de l’ordre de chaque département d’Occitanie Ouest ont été sollicités le 

14/09/2022. Ils ont tous refusé la demande en nous réorientant vers l’URPS. Seul le conseil 

de l’Ordre d’Ariège était prêt à diffuser notre questionnaire, à condition qu’un autre outil 

de création de questionnaire soit utilisé. Ce dernier n’ayant cependant pas précisé quels 

outils étaient acceptés lors d’une nouvelle demande, cette modalité de diffusion a 

finalement été abandonnée.  

Le Conseil National de l’Ordre (CNO) des médecins a été contacté le 26/09/2023 et n’a 

jamais répondu. 

Un mail a été envoyé aux connaissances professionnelles du chercheur le 18/09/2022. Les 

anciens maitres de stage, les anciens co-internes ayant terminé leur cursus, les médecins 

généralistes remplacés par le chercheur, la directrice de thèse et certains membres du 

Département Universitaire de Médecine Générale (DUMG) de Toulouse ont été contactés. 
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Ces personnes ont été sollicitées d’une part pour répondre au questionnaire et d’autre part 

pour inviter leurs propres contacts à répondre au questionnaire et à poursuivre sa diffusion. 

Les Agences Régionales de Santé (ARS) de chaque département ont été contactées via 

leurs adresses mails d’Automatisation Des Listes (répertoire ADELI) le 26/09/2022. 

L’ARS d’Ariège a accepté de diffuser le questionnaire le 25/10/2022. Les ARS du Tarn, du 

Lot et de l’Aveyron nous ont réorientés vers les conseils de l’ordre des médecins de leurs 

départements. Les ARS des autres départements n’ont pas donné suite à la demande.  

Le questionnaire a été diffusé aux médecins membre de la Permanence Des Soins 

Ambulatoire (PDSA) de la Maison Médicale  de Garde (MMG) de Frouzins (secteur Muret 

2B) et de la MMG de Peyssies (Muret secteur 2A) le 30/09/2022. 

Une demande a été formulée le 02/10/2022 sur les groupes Facebook des anciens internes 

de la promotion 2017 de médecine générale de Toulouse et sur le groupe « Questions sur la 

Médecine Générale en région Midi Pyrénées » (QMG-MP). Une relance a été effectuée le 

05/02/2023 sur ces deux groupes, et une nouvelle demande de diffusion a été effectuée sur 

le groupe « Remplacement de Médecine Générale en Occitanie » (RMG-O). Une 

publication a été effectué sur le groupe Facebook « Le divan des médecins » le 09/11/2022. 

Les anciens internes de médecine générale de Toulouse des promotions 2011, 2012 et 2013 

ont également été contactés par mail le 14/11/2022. 

Toutes les Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS) d’Occitanie Ouest 

dont les adresses mails étaient disponibles publiquement ont été contactées par courrier 

électronique le 14/11/2022, soit un total de 25 CPTS. La CPTS Sud Toulousain a répondu 

favorablement et a diffusé le questionnaire le 01/12/2022. La CPTS Toulouse Rive Gauche 

nous a prié de réorienter notre demande à l’URPS. Les autres CPTS sont restées muettes. 

Une diffusion aux membres du « Réseau pour favoriser la prise en charge de l’IVG et de la 

Contraception en région Occitanie Pyrénées Méditerranées » (REIVOC) a été effectuée le 

18/12/2022 

Grâce à la multiplication des demandes personnelles, 288 réponses ont été obtenues. La 

diffusion par l’URPS a engendré quant à elle un total de 112 réponses. Le nombre total de 

réponse au questionnaire était de 400 ce qui satisfaisait l’objectif de significativité de 

l’échantillon qui s’élevait à 356. 

La fin du recueil des données a eu lieu le 10 avril 2023. 
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VI. Analyse statistique 
 

Les réponses des participants ont été transposées dans un tableur du logiciel Excel® 2007. 

Un codage des données a été réalisé pour que ces dernières soient utilisables lors des 

analyses statistiques. Les codes utilisés sont disponibles en Annexe n°4. 

Les fonctionnalités du logiciel Excel® 2007 nous ont permis de réaliser les analyses 

statistiques descriptives. Les variables quantitatives ont été décrites en termes de 

moyennes, de médianes, d’écarts types et de quartiles. Les variables qualitatives ont été 

décrites en termes d’effectifs et de pourcentages. Des tableaux croisés dynamiques ont été 

effectués afin de comparer et d’analyser certaines données entre elles. 

Enfin, le site internet BiostaTGV® a été utilisé pour déterminer le taux de significativité 

des données obtenues. Les pourcentages issus du croisement des variables qualitatives ont 

été analysés par un test du Chi2 ou un test de Kruskal-Wallis pour les variables ordinales. 

Les moyennes obtenues par le croisement des données quantitatives ont été analysées par 

un test de Mann Whitney-Wilcoxon du fait d’une distribution non normale. Le seuil 𝛼 de 

signification statistique retenu pour ces tests était de 0.05. 
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RESULTATS: 
L’ensemble des données décrivant la population de notre échantillon ainsi que les 

caractéristiques de leurs activités professionnelles ont été évoquées dans les trois premières 

parties des résultats sous forme de texte et d’histogrammes. Il est également possible de 

disposer de ces mêmes résultats sous la forme d’un tableau synthétique disponible en 

annexe n°5 

I. Description de la population étudiée 

A. Taux de réponse 

Le taux de réponse était de 8.5%, soit 400 réponses parmi les 4706 médecins inscrits au 

tableau de l’ordre des médecins en Occitanie Ouest en avril 2023. 

Trois questionnaires ont été exclus de l’étude du fait de l’activité professionnelle des 

médecins : deux  médecins étaient à la retraite et un médecin faisait uniquement de la 

régulation en centre 15. 

L’analyse statistique a donc été effectuée sur un total de 397 questionnaires 

B. Proportion de femmes et d’hommes 

Notre échantillon était composé de plus de deux tiers de femmes, soit 273 femmes (69%) 

et 123 hommes (31%). Un répondant se définissait comme d’un autre genre. 

C. Nombre d’années d’expérience 

Le nombre moyen d’années d’expérience de notre population était de 12.8 ans. Il n’y avait 

pas de différence significative entre le nombre moyen d’années d’expérience des femmes 

(11.7) et des hommes (15.3) composant notre échantillon (p=0.09 au test de Wilcoxon – 

Mann Whitney). La médiane ainsi que le premier et troisième quartiles étaient 

respectivement de 9[5;18]. L’écart type était de 10. 

D. Statut professionnel  

Les répondants de notre étude étaient majoritairement installés (80% ; n317) les médecins 

remplaçants et en collaboration représentant quant à eux respectivement 10% (n41) et 9% 

(n36) de notre échantillon. Seul un médecin exerçait en tant qu’adjoint. Deux médecins 

définissaient leur activité comme « autre » (1%) : le premier exerçait en tant que salarié 

dans plusieurs structures et en tant que remplaçant libéral en médecine générale alors que 

le deuxième travaillait en tant qu’associé ce qui peut être défini comme une forme 

installation.  
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Histogramme n°1 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction de leur statut 

 

II. Caractéristiques générales de l’activité professionnelle 

A. Mode d’exercice 

Les médecins de notre échantillon exerçaient principalement avec d’autres professionnels 

(55% en cabinet de groupe (n=218) et 31% en Maison de Santé Pluri-professionnelle 

(MSP) (n=123)). Les médecins exerçant seul étaient au nombre de 27 (7%), et 19 médecins 

définissaient leur exercice comme mixte (5%). Les médecins qui estimaient avoir un 

« autre » mode d’exercice formaient un groupe de 3% (n10) : nous avons détaillé leur 

réponse en Annexe n°6 

Histogramme n°2 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction du mode 

d’exercice 
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B. Département d’exercice 

Le département le plus représenté était la Haute-Garonne qui totalisait 45% (n=178) de 

notre population. Les médecins exerçant dans le Tarn représentaient 1/5ème (21% ; n=85) 

de notre échantillon. Le reste des départements ne dépassait pas 1/10 de l’échantillon : 

10% pour l’Aveyron (n=38), 7% pour le Tarn-et-Garonne (n=27), 7% pour le Gers (n=26),  

6% pour l’Ariège (n=25), 5% pour le Lot (n=21) et 5% pour les Hautes-Pyrénées (n=20).   

Histogramme n°3 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction de leur 

département d’exercice 

 

C. Milieu d’exercice 

Les milieux d’exercice étaient répartis de la façon suivante : 40% des médecins de l’étude 

exerçaient en milieu semi-urbain (n=159), 31% en milieu urbain (n=122), 26% en milieu 

rural (n=102) et 4% dans des milieux mixtes (n=14). 

Histogramme n°4 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction de leur milieu 

d’exercice 
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III. Caractéristiques spécifiques de l’activité professionnelle liées aux 

patients adolescents 
 

A. Pourcentage d’adolescents dans la patientèle 

En moyenne, les médecins de l’échantillon avaient 13.8 % d’adolescent parmi leur 

patientèle. La médiane, le premier et le troisième quartiles étaient respectivement de 

10[10;15]. L’écart type était de 9,1. Le pourcentage minimal était de 0% et le pourcentage  

maximal de 70%. Il est à noter que le nombre de données manquantes étaient de 81. La 

question était cependant facultative pour les médecins remplaçants n’ayant pas une 

patientèle fixe (n=41) et 40 médecins non remplaçants n’ont pas répondu à cette question. 

B. Aisance du répondant avec les patients adolescents 

La majorité des médecins de notre échantillon s’estimaient être à l’aise avec les 

adolescents en consultation (21% tout à fait à l’aise (n=82) et 64% plutôt à l’aise (n=255)). 

Les médecins peu à l’aise étaient au nombre de 59 (15%) et un seul médecin n’était pas du 

tout à l’aise. 

 

Histogramme n°5 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction de leur aisance 

en consultation avec les adolescents 
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C. Gestion des tierces personnes  

Lorsqu’une tierce personne accompagnait l’adolescent en consultation, un peu plus de la 

moitié des répondants (57% ; n=225) proposaient de temps en temps à celle-ci de sortir du 

bureau afin de discuter seul avec l’adolescent. Les médecins faisant cette proposition la 

plus part du temps représentaient 29% de notre échantillon (n117), ceux le proposant 

toujours 8% (n=33) et ceux ne le faisant jamais 6% (n=22). 

Histogramme n°6 : Répartition des médecins de l’échantillon proposant à l’accompagnant 

de sortir du bureau afin de s’entretenir seul avec l’adolescent 
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Histogramme n°7 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction du temps moyen 

passé en consultation avec les adolescents 

 

IV. Actions de prévention liées à la vie affective et sexuelle des 

adolescents 

A. Aisance du répondant concernant l’abord de la vie affective et sexuelle (VAS) 

avec ses patients 

La majorité des répondants étaient au moins « plutôt à l’aise » pour aborder des sujets 

concernant la VAS de leurs patients (59% plutôt à l’aise (n=233), 11% tout à fait à l’aise 

(n44)). Les médecins peu à l’aise formaient un groupe de 29% (n=115) et 4 médecins 

n’étaient pas du tout à l’aise (1%). 

Histogramme n°8 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction de l’aisance pour 

aborder la VAS avec leurs patients 
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B. Thèmes abordés en consultation 

Notre étude a retrouvé une grande disparité des réponses portant sur les thèmes abordés en 

consultation en rapport avec la VAS des adolescents. Certaines thématiques étaient 

abordées presque systématiquement, comme la contraception (94% ; n=374) ou les 

Infections Sexuellement Transmissibles (IST) (89% ; n=352), alors que d’autres faisaient 

rarement partie des discussions de prévention des médecins de notre échantillon, telles que 

la pornographie (4% ; n15) et de l’identité sexuelle (9% ; n35). 

L’abord des autres thématiques était lui aussi fluctuant, la puberté étant abordée par 62% 

(n=245) des médecins de l’étude, la grossesse non désirée par 54% (n=216), les notions de 

consentement par 39% (n=155), les violences sexuelles par 27% (n=109), l’anatomie et la 

physiologie de la sexualité par 25% (n=99). 

Deux médecins avaient signalé qu’ils abordaient d’autres thèmes que ceux mentionnés 

dans le questionnaire, à savoir le harcèlement scolaire et la vaccination contre les 

papillomavirus (cette dernière pouvant cependant être classée dans la prévention des 

infections sexuellement transmissibles). Un médecin a également précisé qu’il parlait 

d’identité sexuelle et de pornographie uniquement si l’adolescent abordait le sujet et un 

autre expliquait que les thèmes abordés étaient fonction du contexte. 

Les médecins ne faisant pas de prévention en rapport avec la vie affective et sexuelle des 

adolescents étaient au nombre de 15 (4%). 

Histogramme n°9 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction des thèmes 

abordés avec les adolescents en consultation, en rapport avec la vie affective et sexuelle 
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C. Mise en place d’actions de prévention spécifiques aux risques de la 

pornographie chez les adolescents 
 

Au total, 13 médecins sur les 397 que comptaient notre échantillon (soit 3%) avaient déjà 

mis en place des actions de prévention spécifiques aux risques de la pornographie chez les 

adolescents.  

Nous avons regroupé ces actions en quatre catégories résumées dans le tableau ci-après 

 

Tableau n°3 : Synthèse des actions de prévention spécifiques aux risques de la 

pornographie chez les adolescents, mises en place par les médecins de notre échantillon 

Type d’action Exemples concrets 

Transmission d’informations aux adolescents - Explications sur la différence fiction et 

réalité 

- Suivi psychologique 

- Recueil des attentes des adolescents 

Sensibilisation des parents - Information sur le contrôle parental 

- Incitation à ouvrir la discussion avec leur 

adolescent 

- Information sur l’âge de la première 

exposition 

Collaboration avec d’autres professionnels - Information sur les structures adaptées en 

cas de dépendance à la pornographie 

- Atelier mené par une infirmière d’Action 

de Santé Libérale En Equipe (ASALEE) 

- Projet d’action en lien avec la CPTS 

Mise à disposition de documentation - Affiche de sensibilisation en salle 

d’attente 

- Documents à disposition dans le cabinet 

 

Les réponses complètes ont été retranscrites en Annexe n°6 
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D. Avis concernant le rôle des médecins généralistes dans la prévention des 

risques de la pornographie chez les adolescents 
 

La majorité des médecins interrogés (61% ; n=241) estimaient que les médecins 

généralistes avaient un rôle à jouer dans la prévention des risques de la pornographie chez 

les adolescents. Une proportion de 29% (n=115) de répondants n’a pas souhaité se 

prononcer sur la question. 

 

Histogramme n°10 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction de leur avis à la 

question : « Pensez-vous que les médecins généralistes aient un rôle à jouer dans la 

prévention des risques de la pornographie chez les adolescents ? »  
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Des répondants pensaient que les médecins généralistes n’avaient pas de rôle à jouer dans 

la prévention des risques de la pornographie chez les adolescents. Ils représentaient 10% de 

l’échantillon (n=41). Nous avons tenté de synthétiser leurs justifications dans le tableau ci-

après. 

 

Tableau n°4 : Synthèse des justifications des répondants estimant que le médecin 

généraliste n’avait pas de rôle à jouer dans la prévention des risques de la pornographie 

chez les adolescents 

Catégories de justifications Exemples concrets 

Ce rôle est celui d’autres personnes Rôle :  

- des parents  

- de  l’éducation nationale  

- de la société  

- de l’Etat  

- des médias  

- de campagnes de santé publique  

-  des forces de l’ordre 

Hors du champ d’action du médecin généraliste - Manque de compétences 

- Manque de connaissances 

- Sujet trop intrusif (risque de 

perturber la relation de confiance) 

Sujets de prévention déjà trop nombreux à 

aborder 

- Besoin de prioriser les actions de 

prévention 

- Manque de temps 

            

           L’ensemble des réponses a été retranscrit en Annexe n°6 
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V. Evaluation des besoins des médecins généralistes pour aborder la 

thématique des risques liés à l’usage de la pornographie chez les 

adolescents 
 

A. Les connaissances théoriques 

Les médecins de notre échantillon estimaient que la plupart des connaissances citées 

étaient importantes à connaître. Il paraissait important de connaître les conséquences 

psycho-physiologiques de l’exposition à la pornographie pour 86% (n=341) d’entre eux, 

les mécanismes menant à l’addiction pour 62% (n=246), les représentations de genre et de 

domination véhiculées par l’industrie de la pornographie pour 60% (n=239), 

l’épidémiologie (âge de première exposition, pourcentage d’adolescents consommant, 

fréquence) pour 59% (n=234) et les différents modes d’exposition à la pornographie pour 

51% (n=204). 

Pour 9 médecins il était important d’avoir des connaissances à propos d’autres éléments, 

comme par exemple l’apprentissage de techniques pour aborder le sujet et communiquer 

sans mettre mal à l’aise l’adolescent, la définition de la pornographie ainsi que l’existence  

de stratégies de prévention. 

Un médecin souhaitait préciser qu’aucune connaissance ne  lui paraissait importante et un 

autre qu’il ne pouvait pas sélectionner d’item car « il n’y connaissait rien ». 

L’ensemble des réponses « autres » ont été retranscrites en Annexe n°6 
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 Histogramme n°11 : Répartition des médecins de l’échantillon en fonction du type de 

connaissances leur paraissant importantes à connaitre pour effectuer de la prévention sur 

les risques de la pornographie chez les adolescents.  

 

 

B. Les freins à la prévention chez les adolescents 

Dans la pratique quotidienne des médecins généralistes de notre échantillon, ce qui pouvait 

constituer un frein à la prévention des risques de la pornographie chez les adolescents était 

le fait que le médecin traitant n’était pas identifié comme une personne ressource 

concernant les questionnements autour de la sexualité des adolescents pour 56% (n=222) 
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(n=214), qu’il n’y avait pas de consultation obligatoire dédiée aux différents dépistages des 
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rendait en conséquence difficile l’organisation des agendas pour l’inclusion de ces 

dernières pour 45% (n=178) des répondants. 

Pour 3% (n=13) des médecins, il n’existait aucun frein pour effectuer cette prévention.  
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Histogramme n°12 : Répartition des médecins en fonction de leur avis concernant les 

freins à la prévention des risques de la pornographie chez les adolescents.  
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Tableau n°5 : Synthèse des autres facteurs constituant un frein à la prévention des risques 

de la pornographie chez les adolescents pour certains médecins de l’étude 

Autres facteurs constituant un 
frein selon les médecins 

Précisions 

Facteurs liés à l’adolescent 
(n=16 ; 31%) 

- Vu rarement en consultation 
- Consultations pour des motifs non adaptés à la 

prévention (pathologie aigue ou certificat de 
sport) 

- Lié au caractère de l’adolescent (pas d’abord 
spontané du sujet, mutisme, timidité, 
désintérêt, non réceptif si n’aborde pas le 
sujet, patient se fermant) 

- Sexe masculin (difficulté de dialogue avec les 
garçons, prévention uniquement avec les 
filles) 
 

Facteurs liés aux parents 
(n=15 ; 29%) 

- Désintérêt  
- Carence éducative 
- Présence en consultation rendant difficile 

l’abord de sujets sensibles, et difficulté de leur 
faire accepter de sortir 

- Impression des parents que l’adolescent était 
« trop jeune » pour aborder ces thèmes 

Facteurs liés aux médecins 
(n=10 ; 19%) 

- Mal à l’aise pour aborder ces sujets 
- Manque de relation de confiance (remplaçant, 

installation récente) 
- Genre masculin (risque de malentendus, peur 

d’être soupçonné de perversité, retours 
négatifs de certains patients) 

- Manque de formation, difficultés de 
communication 

Facteurs organisationnels 
(n=10 ; 19%) 

- Manque de rémunération 
- Manque de temps  
- Nombreux sujets à déjà aborder, besoin de 

prioriser 
- Absence de consultation dédiée à la 

prévention 
- Besoin d’un professionnel ressource à qui se 

référer ou adresser l’adolescent en cas de 
besoin 

Facteurs lié à la thématique en 
elle-même 
(n=4 ; 8%) 

- Sujet considéré comme tabou, trop intrusif 
- Manque d’études scientifiques, de preuves, de 

connaissances, de réponses concrètes  
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Le genre masculin du médecin ayant été cité dans les autres freins, nous avons réalisé une 

analyse comparative de chaque frein en fonction du genre du médecin. Seule l’absence de 

consultation obligatoire dédiée aux différents dépistages des adolescents présentait une 

différence significative (p=0.02 au Chi2) entre les femmes (57% d’entre-elles 

considéraient que cela constituait un frein (n=153) et les hommes (45% ; n=69). 

Nous avons effectué le même raisonnement pour savoir si les années d’expérience 

influençaient les freins évoqués par les médecins. Une différence significative (p=0.01 au 

Chi2) a été retrouvée uniquement pour le fait que le médecin traitant n’était pas identifié 

comme une personne ressource concernant les questionnements autour de la sexualité des 

adolescents pour 60% (n=119) des médecins ayant 9 années ou moins d’expérience, alors 

que pour les médecins ayant plus de 9 années d’expérience cet item était considéré comme 

un frein pour 48% (n=95) d’entre eux.  

Aucune différence significative n’a été trouvée entre les freins et les milieux d’exercice 

(rural, semi-urbain, urbain). 

 

C. Les outils disponibles en pratique 

Les trois outils semblant les plus adaptés à la pratique des médecins de notre échantillon 

étaient le questionnaire de dépistage de l’exposition à la pornographie en cinq questions 

(64%, n253), l’affiche de sensibilisation à la prévention de l’exposition de la pornographie 

chez les enfants (64% ; n253), et le tableau synthétique regroupant les principales 

conséquences de l’exposition à la pornographie chez les adolescents et sur leurs relations 

amoureuses (61% ; n243). Ces trois outils sont disponibles en annexe n°7.  

Parmi ces trois outils, il n’existait pas de différence significative dans les réponses en 

fonction du nombre d’années d’expérience (≤9années ou > 9années). 

 Concernant les autres outils proposés, 44% (n175) des répondants pensaient utile en 

pratique le manuel explicatif d’aide à la réduction des risques liés à l’usage de la 

pornographie chez les adolescents. Ce chiffre s’élevait à 38% (n152) pour le spot vidéo de 

deux minutes pour sensibiliser les adultes à la mise en place du contrôle parental, à 34% 

(n136) pour le test de dépistage en ligne de l’addiction à la pornographie en dix questions, 

à 18% (n71) pour le guide d’aide à la création de débats en groupe (pour interroger et 

développer l’esprit critique des adolescents autour de la pornographie) et enfin à 11% 

(n43) pour les jeux éducatifs (jeu de plateau, jeu de carte ou jeu avec des objets interactifs). 
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Certains médecins (n6 2%) ont fait d’autres propositions. Deux d’entre eux ont proposé des 

interventions scolaires, un médecin a proposé son propre questionnaire papier dédié à la 

santé physique, mentale et préventive des adolescents. Enfin un médecin n’a pas pu choisir 

sans connaitre précisément chaque outil, et un médecin a proposé un site internet. 

 

Histogramme n°13 : Répartition des médecins de l’étude en fonction des outils de 

dépistage qu’ils pensent être utiles en pratique. 

 

 

D. Préférences en termes de formations dédiées aux médecins généralistes 

Afin de mieux se former à la prévention des risques de la pornographie chez les 

adolescents, c’était les actions de Formation Médicale Continue (FMC) et Fonds 

d’Assurance Formation de la Profession médicale (FAF-PM) qui étaient les plus 

pertinentes pour 83% (n328) des médecins de l’étude.  

Venaient ensuite des sites internet spécialisés à consulter librement (52% ; n207), des 

Groupes d’Échanges Pratiques (GEP) entre pairs (40% ; n159), une adaptation de la 

Formation Médicale Initiale (FMI ; Externat – Internat) (37% ; n149), puis un Diplôme 

Universitaire (DU) complémentaire (5% ; n18) 
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Parmi les répondants, 2% (n8) des médecins ne trouvaient aucune de ces formations 

pertinentes sur ce sujet, deux médecins ont répondu « développement professionnel 

continu » et un médecin a répondu qu’il ne savait pas. Les réponses ont été retranscrites en 

Annexe n°6. 

 

Histogramme n°14 : Répartition des médecins de l’étude en fonction du type de formation 

souhaitée  
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Nous avons ensuite analysé les préférences de formation en fonction du nombre d’années 

d’expérience. Les médecins avec 9 années ou moins d’expérience préféraient une adaptation de la 

FMI de façon significativement plus importante que les médecins avec plus de 9 années 

d’expérience (p=0.003 au chi2). Le reste des différences visualisées n’était pas significatif. 

 

Histogramme n°15 : Répartition des médecins en fonction du type de formation souhaitée et de leur 

nombre d’années d’expérience.  

 

 

 

E. Actions sociétales à mener 

Pour les médecins de notre étude, les actions utiles à mener en rapport avec la prévention 

des risques de la pornographie à l’adolescence étaient pour 85% des actions de santé 

publique en amont afin de sensibiliser la population et faciliter par la suite le dialogue avec 

le médecin, pour 62% une promotion des lieux d’accueil tels que les centres de santé 

sexuelle et maison des adolescents, pour 59% la mention de ce sujet dans le carnet de santé 

à la page des consultations de 11-13ans et/ou de 15-16ans, pour 45% la formation des 

infirmières ASALEE sur ce thème et pour 43% une rémunération spécifique pour ce genre 

de consultation au même titre que la première Consultation de Contraception et de 

Prévention (CCP) des IST pour les patientes de 15 à 18 ans. 
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Dix médecins ont répondu une autre réponse que les items proposés pour cette question. 

Parmi eux, cinq médecins ont proposé des interventions et des cours d’éducation sexuelle 

dans les milieux scolaires, trois médecins souhaitent des mesures d’interdiction d’accès à 

la pornographie ou des publicités dans lesquelles la femme était trop sexualisée. Un des 

médecins pensait que les actions de santé publiques n’avaient que peu d’impact en pratique 

et n’étaient que des outils fiscaux. Enfin un médecin nous a signalé que sa déléguée de la 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) l’avait autorisé à utiliser la cotation CCP 

pour les garçons et les filles (en fonction de leur âge) lorsqu’il abordait des thèmes en 

rapport avec la sexualité.  

L’ensemble des réponses « autres » ont été retranscrite en Annexe n°6. 

 

Histogramme n°16 : Répartition des médecins en fonction du type d’action au niveau 

sociétale qu’ils souhaiteraient voir mises en place 
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VI. Analyses comparatives 
 

Dans le tableau n°6, nous avons résumé l’ensemble des analyses comparatives (en effectif et en 

pourcentage), des tests utilisés et du risque alpha concernant les facteurs pouvant influencer l’avis 

des médecins généralistes concernant leur rôle dans la prévention des risques de la pornographie à 

l’adolescence.  

Exemple de lecture du tableau n°6 : Parmi les médecins de genre masculin de notre échantillon, 

48% pensent que c’est le rôle des médecins généralistes de parler de la prévention des risques de la 

pornographie chez les adolescents. 
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Tableau n°6 : Synthèse de l’influence de différents facteurs sur l’avis des médecins généralistes 

concernant leur rôle dans la prévention des risques de la pornographie à l’adolescence :  

   
  Pensez-vous que les médecins généralistes ont un rôle à jouer dans 

   
la prévention des risques de la pornographie chez les adolescents ?  

  
  Oui Non Ne se prononce pas Test utilisé 

      (N=241 ; 61%) (N=41 ; 10%) (N=115 ; 29%) valeur p 

Genre:               

Masculin (N=123 ; 31%)   59/123 (48%) 21/123 (17%) 43/123 (35%) Chi 2 

Féminin (N=273 ; 69%)   182/273 (67%) 19/273 (7%) 72/273 (26%) 0,0004 

Années d'expérience            

> à 9ans (N=198 ; 50%)   116/198 (59%) 16/198 (8%) 66/198 (33%)   Chi 2 

≤ à 9 ans (N=199 ; 50%)   125/199 (63%) 25/199 (12%) 49/199 (25%)   0,08 

Milieu d'exercice:             

Rural (N=102 ; 26%)   64/102 (63%) 11/102 (11%) 27/102 (26%) Chi 2 

Semi-Urbain (N=159 ; 40%)   86/159 (54%) 19/159 (12%) 54/159 (34%) 0,27 

Urbain (N=122 ; 31%)   81/122 (67%) 9/122 (7%) 32/122 (26%)   

Adolescents dans la patientèle:           

% Ados > 10% (N=152 ; 38%) 96/152 (63%) 14/152 (9%) 42/152 (28%) Chi 2 

% Ados ≤ 10% (N=164 ; 41%) 91/164 (55%) 16/164 (10%) 57/164 (35%) 0,35 

Aisance du médecin en              

consultation avec les adolescents:           

Tout à fait à l'aise (N=82 ; 21%) 49/82 (60%) 13/82 (16%) 20/82 (24%) Kruskal 

Plutôt à l'aise(N=255 ; 64%)   159/255 (62%) 23/255 (9%) 73/255 (29%) Wallis 

Peu à l'aise (N=59 ; 15%)   32/59 (54%) 5/59 (9%) 22/59 (37%) 0,13 

Pas du tout à l'aise (N=1 ; 0%) 1/1 (100%) 0/1 (0%) 0/1 (0%)   

Le médecin propose de faire sortir           

la tierce personne accompagnante:           

Jamais (N=22 ; 8%)   10/22 (45%) 5/22 (23%) 7/22 (32%)     

De temps en temps (N=225 ; 57%) 122/225 (54%) 24/225 (11%) 79/225 (35%) Kruskal 

La plupart du temps (N=117 ; 29%) 83/117 (71%) 9/117 (8%) 25/117 (21%) Wallis 

Toujours (N=33 ; 8%)   26/33 (79%) 3/33 (9%) 4/33 (12%) 0,0004 

Durée moyenne des créneaux de            

consultation avec les adolescents:           

≤ 15 minutes (N=171 ; 43%)   89/171 (52%) 28/171 (16%) 54/171 (32%) Chi 2 

≥ 20 minutes (N=211 ; 53%)   147/211 (70%) 11/211 (5%) 53/211 (25%) 0,0001 

Aisance du médecin avec l'abord           

de la VAS de ses patients:             

Tout à fait à l'aise (N=44 ; 11%) 31/44 (71%) 8/44 (18%) 5/44 (11%) Kruskal 

Plutôt à l'aise (N=233 ;59%)   146/233 (63%) 21/233 (9%) 66/233 (28%) Wallis 

Peu à l'aise (N=116 ; 29%)   62/116 (54%) 12/116 (10%) 42/116 (36%) 0,01 

Pas du tout à l'aise( N=4 ; 1%) 2/4 (50%) 0/4 (0%) 2/4 (50%)   

VAS : Vie affective et sexuelle 
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Les facteurs qui influençaient de manière significativement positive l’idée que les médecins 

généralistes ont un rôle à jouer dans la prévention des risques de la pornographie à l’adolescence 

étaient :  

-  le genre féminin 

- faire sortir plus fréquemment la tierce personne accompagnante durant les consultations 

avec les adolescents 

- effectuer des temps de consultation moyens avec les adolescents supérieurs ou égaux à 20 

minutes 

- être plus à l’aise dans l’abord de la vie affective et sexuelle avec leurs patients  

 

Histogramme n°17 : Répartition des médecins en fonction de leur genre et de leur avis 

concernant le rôle du médecin généraliste en matière de prévention des risques de 

l’exposition à la pornographie à l’adolescence 
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Histogramme n°18 : Répartition des médecins en fonction de la fréquence à laquelle ils 

proposent à la tierce personne accompagnant l’adolescent de sortir de la consultation et 

de leur avis concernant le rôle du médecin généraliste en matière de prévention des 

risques de l’exposition à la pornographie à l’adolescence 

 

 

 

Histogramme n°19 : Répartition des médecins en fonction de leur durée moyenne de 

consultation avec les adolescents et de leur avis concernant le rôle du médecin généraliste 

en matière de prévention des risques de l’exposition à la pornographie à l’adolescence 
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Histogramme n°20 : Répartition des médecins en fonction de leur aisance avec l’abord de 

la vie affective et sexuelle de leurs patients et de leur avis concernant le rôle du médecin 

généraliste en matière de prévention des risques de l’exposition à la pornographie à 

l’adolescence 

 

 

  

Dans notre étude, le profil type du médecin qui pense que les médecins généralistes n’ont pas de 

rôle à jouer dans la prévention des risques de la pornographie à l’adolescence est un homme (51%), 

dont les durées moyennes de consultation avec les adolescents sont de 15 minutes ou moins, qui a 9 

ans ou moins d’expérience (61%), proposant de temps en temps de faire sortir la tierce personne 

accompagnante (59%), plutôt à l’aise en consultation avec les adolescents (56%) et avec l’abord de 

la vie affective et sexuelle de ses patients (51%).  
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DISCUSSION :  

I. Forces et limites de l’étude 

A. Forces 
Le nombre de réponses (N=397), nous a permis d’obtenir une taille d’échantillon 

représentative de la population étudiée. De plus, le recours à différents moyens de 

communication pour contacter les médecins a renforcé la participation et la variété de 

profils des répondants.  Ces critères nous ont permis de limiter les biais pouvant interférer 

avec l’interprétation des analyses statistiques.   

Ce travail se distingue par son originalité puisqu’aucune étude similaire n’a été retrouvée 

dans la littérature française par le chercheur. Les études existantes sur les risques de la 

pornographie chez les adolescents interrogeaient uniquement les adolescents (34)(35)(36). 

Les travaux recueillant les besoins des médecins généralistes portaient soit sur la 

prévention en santé sexuelle de manière générale, soit sur des autres thématiques de santé 

sexuelle telles que les IST ou la contraception (37)(38). 

Ce sujet est d’actualité, puisqu’une étude de l’ARCOM publiée en mai 2023 a montré une 

augmentation de la prévalence de l’exposition des adolescents à la pornographie entre 2017 

et 2022 (5). Cette étude a eu une résonnance médiatique importante, puisqu’elle a fait 

l’objet d’articles dans plusieurs journaux comme France Soir ou TF1 (39),(40). Á la 

lumière de ces résultats, le Sénat a émis le 27 juin 2023 un projet de loi visant à sécuriser et 

réguler l’espace numérique en donnant plus de pouvoirs à l’ARCOM (41).  

B. Limites et Biais  
Le caractère observationnel de l’étude a pour conséquence un plus faible niveau de preuve 

et un plus grand risque de biais.  

Le choix d’une étude quantitative avec un questionnaire en ligne a été fait afin d’optimiser 

le nombre de réponses et d’explorer un panel plus large d’informations. Toutefois, des 

répondants ont pu être influencés par certains items proposés auxquels ils n’auraient pas 

pensé spontanément, ils ont également pu cocher des réponses sans conviction par manque 

de réflexion antérieure sur le sujet. Cependant, des items rédactionnels « autres réponses » 

et deux questions ouvertes ont été ajoutés et  nous ont permis d’ouvrir les possibilités de 

réponses aux médecins qui le désiraient. 
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Des biais de confusion dans les analyses statistiques ont pu apparaitre, rendant plus 

difficile l’interprétation des résultats. Certaines questions faisaient appel aux souvenirs des 

médecins, cela a pu engendrer des biais de mémorisation. Enfin, des biais de déclaration 

ont pu avoir lieu notamment lorsque les répondants ont eu à estimer le pourcentage 

d’adolescents dans leur patientèle.  

La diffusion via des mailings lists spécifiques (MSU du Muretain, médecins du réseau 

Reivoc) a pu induire un biais d’échantillonnage avec des professionnels plus sensibilisés 

aux questions concernant l’adolescence d’une part et la VAS d’autre part.  

Ce travail a été réalisé par un seul chercheur dont l’expérience en recherche est limitée. 

II. Discussion des principaux résultats 

A. Spécificité des médecins de l’échantillon  
Des différences ont été constatées entre notre échantillon et la population d’étude. Les 

médecins de notre étude étaient plus jeunes, plus représentés par le genre féminin et 

exerçaient plus souvent en groupe. De plus, le département du Tarn était 

surreprésenté par rapport aux effectifs réels.  

Notre échantillon était composé de 69% de médecins de genre féminin. L’Atlas de 

Démographie Médicale (ADM) publié en 2020 par le conseil national des médecins (42),  

dénombrait 50.4% de médecins généralistes de genre féminin en activité régulière. Cette 

différence peut s’expliquer par la jeunesse des répondants de notre échantillon dont la 

médiane d’années d’expérience était égale à 9 ans. L’ADM retrouve 68% de médecins de 

genre féminin parmi les moins de 40ans (43). 

La jeunesse des médecins de notre étude a également provoqué une surestimation des 

médecins exerçant en groupe (86%). Une étude publiée par la Direction de la Recherche, 

des Études, de l'Évaluation et des Statistiques (DREES) en 2022 a estimé que 87% des 

médecins âgés de moins de 50ans exerçaient en groupe, alors qu’ils étaient 69% à exercer 

en groupe au total (44). 

Ces différences de genre et d’expérience peuvent être dues à un plus grand intérêt pour 

cette thématique de la part des jeunes médecins ou à une certaine lassitude des médecins 

plus expérimentés dans l’implication des travaux de thèse en général. Une autre explication 

pourrait être l’apparition d’un biais de sélection lors de la diffusion du questionnaire 

malgré la multiplication des moyens de diffusion utilisés. 
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Notre échantillon était composé de 21% de médecins exerçant dans le Tarn alors que selon 

l’annuaire du CNO de 2023  ils ne représentaient que 11%  des médecins généralistes 

d’Occitanie Ouest (32). L’explication réside dans le plus grand nombre de contact du 

chercheur dans ce département, ce qui a facilité le recrutement. A priori cette différence 

n’a pas eu d’impact sur les résultats, puisque le mode d’exercice et la population dans le 

Tarn ne semblent pas différer des autres départements d’Occitanie Ouest.  

Le reste de la répartition des médecins par départements était conforme aux données du 

CNO (32). 

Le statut professionnel et  le milieu d’exercice des médecins de notre échantillon étaient en 

accord avec les données de l’étude REMPLACT menée par le Regroupement autonome 

des généralistes jeunes installés et remplaçants (ReAGJIR) (45) et d’une étude publiée par 

STATISTA en 2015 (46). 

 

B. Abord et rôle des médecins dans la prévention des risques de l’exposition à 
la pornographie des adolescents 

Nos résultats ont révélé une grande hétérogénéité dans la fréquence d’abord des différentes 

thématiques en lien avec la VAS des adolescents par les médecins généralistes. La 

prévention des risques de l’exposition à la pornographie des adolescents n’était 

abordée que par 4% des médecins de notre étude, alors qu’ils étaient 94% à aborder la 

contraception et 89% les IST. Pourtant, d’après l’OMS les soins de santé reproductive et 

sexuelle visent entre autres à « améliorer la qualité de la vie et des relations 

interpersonnelles, et non à se borner à dispenser des conseils et soins relatifs à la 

procréation et aux maladies sexuellement transmissibles. » (14). 

 Une thèse réalisée par le Dr WAYMEL en 2019 dans le Nord-Pas-de-Calais et le 

Languedoc-Roussillon auprès d’adolescentes âgées de 13 à 16 ans, a confirmé que ces 

dernières n’attendaient pas seulement de leur médecin la prévention des IST et des 

grossesses non désirées. Elles laissaient sous-entendre que le médecin généraliste avait un 

rôle primordial dans l’éducation à la sexualité (47).  
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L’omission de cette thématique ne s’explique pas par un désintérêt des médecins 

généralistes, puisque 61% des répondants estimaient que les médecins généralistes 

avaient un rôle à jouer dans la prévention des risques de la pornographie à 

l’adolescence. Ce résultat est moins élevé que celui d’une thèse soutenue en 2019 à 

Grenoble par le Dr BOREL et le Dr MERTZ (48). Dans leur étude les autrices ont retrouvé 

que 80% des médecins généralistes reconnaissaient leur rôle de prévention dans le domaine 

de la VAS de leurs patients. L’origine de cette différence peut venir des 29% de médecins 

de notre échantillon qui n’ont pas souhaité se prononcer sur cette question. Cela souligne 

l’intérêt de porter un débat avec les médecins sur ce sujet afin de diminuer cette indécision 

en apportant des arguments leur permettant de se positionner.  

Nos analyses comparatives ont également révélé que des facteurs augmentent de 

manière significative l’idée que le médecin généraliste a un rôle à jouer dans la 

prévention de l’exposition à la pornographie chez les adolescents.  

 

Ces facteurs étaient : 

- Le genre féminin du médecin. Ce résultat ne s’explique pas par la jeunesse des 

médecins de genre féminin, puisque dans notre étude il n’y avait pas de différence 

significative à cette question entre les médecins de plus ou de moins de 9 ans 

d’expérience.  

Dans sa thèse réalisée en 2019 à Limoges, le Dr BENICHOU a mis en évidence 

que le genre féminin du médecin était un facteur facilitateur pour aborder les 

troubles de la sexualité des femmes de 18 ans et plus (49). Une explication a été 

avancée dans les réponses libres par des médecins de genre masculin de notre 

échantillon. Certains d’entre eux avaient arrêté d’aborder ce sujet avec les 

adolescents car ils avaient eu des retours négatifs. D’autres médecins hommes 

craignaient les malentendus ou d’être soupçonnés de perversité. Ce constat semble 

provenir d’une problématique sociétale plus profonde, notamment de la place du 

genre masculin vis-à-vis de la sexualité. La méfiance et la gêne envers le genre 

masculin ne s’arrêtant pas à la porte du cabinet, certains médecins hommes ont pu 

décider de s’amputer de ce rôle de prévention plutôt que d’essayer de justifier leur 

légitimité.  
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- Des consultations avec les adolescents de 20min ou plus. Dans la thèse du Dr 

BENICHOU, une consultation de plus de 15 minutes était un facteur facilitant 

l’abord des troubles de la sexualité chez les femmes de 18ans ou plus (49). Les 

médecins réalisant des consultations plus longues avec les adolescents ont pu 

réaliser les bénéfices de cette pratique et ainsi se sentir légitime dans la prévention 

des risques de la pornographie. On peut également émettre l’hypothèse que ces 

médecins sont à l’origine plus impliqués dans leur rôle de prévention, par 

conséquent ils se gardent du temps de consultation supplémentaire pour remplir 

cette mission auprès des adolescents. Cela pourrait expliquer les résultats de notre 

étude qui retrouve que 70% des médecins qui consultent en 20 minutes ou plus 

estiment que les médecins généralistes ont un rôle à jouer en matière de prévention 

des risques de la pornographie chez les adolescents, alors qu’ils ne sont que 52% à 

le penser lorsqu’ils consultent en 15 minutes ou moins.  

 

- La plus grande fréquence à laquelle le médecin propose à la tierce personne 

accompagnante de sortir du bureau afin de discuter seul avec l’adolescent. 

Dans sa thèse le Dr WAYMEL a mis en évidence que les adolescentes âgées de 13 

à 16 ans souhaitaient l’absence des parents au cours de la consultation d’éducation 

à la sexualité (47).  

Une autre thèse menée par le Dr WALLINE, à Dijon en 2016, a estimé que 68% 

des adolescents garçons interrogés se disaient gênés si une question d’ouverture 

pour aborder la VAS était énoncée en présence d’un parent même si le médecin 

n’allait pas plus loin dans son interrogatoire concernant la sexualité (50). Nous 

supposons que les médecins faisant moins sortir la tierce personne ont plus souvent 

été confrontés à des réticences de la part des adolescents pour aborder la VAS. Ils 

ont pu confondre la gêne de l’adolescent liée à la présence des parents avec un 

refus d’aborder la VAS avec le médecin. Ainsi en fonction de leurs expériences 

négatives ils ont pu considérer que certaines thématiques comme la prévention des 

risques de l’exposition à la pornographie n’étaient pas du rôle du médecin.  

Un facteur confondant pourrait être que les médecins qui ne sont pas à l’aise avec 

l’abord de cette thématique, et donc pas prêts à en parler avec les adolescents, ne 

font justement pas sortir la tierce personne pour ne pas être confrontés à 

d’éventuelles révélations sur ce sujet complexe et chronophage. 
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- La plus grande aisance du médecin avec l’abord de la VAS de leurs patients, 

ce qui n’était pas le cas pour les médecins les plus à l’aise en consultation avec les 

adolescents ou ceux qui avaient un pourcentage plus élevé d’adolescents dans leur 

patientèle. Cela nous montre la spécificité de la VAS en médecine. Les médecins à 

l’aise avec la VAS ont pu développer un certain nombre de connaissances et de 

compétences sur ces différents thèmes en s’y intéressant, ce qui leur a permis de 

redéfinir le rôle que pouvait tenir le MG.  

Une nuance doit tout de même être formulée : nous avons démontré que le fait 

d’être plus à l’aise avec l’abord de la VAS des patients augmente la probabilité de 

penser que les médecins ont un rôle à jouer dans la prévention des risques de la 

pornographie à l’adolescence. En revanche, les répondants qui pensent que le 

médecin généraliste n’a pas de rôle à jouer dans cette prévention, se sentent pour la 

grande majorité (71%) au moins plutôt à l’aise avec l’abord de la VAS de leurs 

patients. Cela marque une nouvelle fois le clivage qu’il existe entre les différentes 

thématiques de la VAS.  

De plus, 37% des médecins qui ne se sont pas prononcés sur cette question de rôle 

se définissaient comme peu à l’aise avec l’abord de la VAS de leurs patients.  

D’une manière générale, l’incertitude sur cette question de rôle était présente pour 

chaque item. La méconnaissance de ce sujet demeure une problématique 

omniprésente tout au long de notre travail de recherche.  

Dans un second temps nous avons demandé aux 10% de médecins ne pensant pas avoir un 

rôle à jouer dans la prévention des risques de la pornographie à l’adolescence, de 

développer leurs réponses. La justification qui revenait le plus fréquemment était que 

ce rôle appartenait à quelqu’un d’autre que le médecin généraliste (l’éducation 

nationale et les parents en priorité).  

L’idée que ce rôle appartient aux établissements scolaires peut être liée à l’approche 

française qui a donné à l’éducation nationale une grande importance dans la prévention à la 

VAS.  L’article L312-16 stipule qu’une « information et une éducation à la sexualité 

doivent être dispensées dans les écoles, les collèges et les lycées à raison d’au moins trois 

séances annuelles et par groupe d’âge homogène » (51). Malheureusement une étude 

publiée par le Haut Conseil de Santé Publique (HCSP) (52) a relaté une grande disparité en 

fonction des établissements vis-à-vis de la réalisation et de la qualité de ces interventions.  
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Un problème de formation des intervenants a été décelé et des difficultés 

organisationnelles sont remontées. Aucune évaluation de leur mise en place en pratique n’a 

été réalisée.  

De plus ces séances sont faites en groupe par catégorie d’âge, la peur du jugement des 

pairs ou le manque de secret professionnel peuvent donc limiter certains élèves pour 

aborder des problématiques. 

Les deuxièmes protagonistes devant jouer ce rôle de prévention d’après certains médecins 

sont les parents. Tout comme les médecins, certains parents rencontrent des difficultés 

pour aborder les risques de la pornographie avec leur adolescent. C’est en tout cas ce qu’à 

mis en évidence Mme MEUNIER, sage-femme, dans son mémoire en 2022 à Nantes, qui 

étudiait la prévention au sein du foyer familial de la cyber-sexualité des adolescents (53).   

Les raisons évoquées par les parents pour ne pas avoir parlé de pornographie avec leur 

adolescent étaient : qu’aucune question n’avait été posée par l’adolescent, que ce dernier 

n’était pas concerné par ce sujet, qu’une gêne était ressentie de la part des parents ou de 

l’adolescent, ou encore un manque de connaissance. On retrouve des similitudes entre les 

justifications fournies par les parents et celles de certains médecins de notre étude. De plus, 

les parents plaçaient les professionnels de santé en 3ème position pour aborder la cyber-

sexualité avec les adolescents (derrière les parents, et les établissements scolaires). 

Si les parents et l’éducation nationale ont effectivement un rôle à jouer dans cette 

prévention cela ne dispense pas pour autant le médecin de jouer le sien. Ce dernier peut 

venir apporter des bénéfices supplémentaires par son expertise, sa situation neutre vis-à-vis 

de l’adolescent, ainsi que par le secret professionnel et les consultations individuelles. 

D’autres arguments ont été avancés par les médecins pour se dédouaner de ce rôle, comme 

le manque de compétence ou de connaissance, le manque de temps et le besoin de prioriser 

la trop grande quantité d’actions de prévention à aborder. C’est pourquoi nous avons 

souhaité évaluer les freins et les besoins des MG dans la suite de notre étude.  

C. Les freins ressentis par les médecins généralistes 
Beaucoup d’études se sont intéressées aux freins à l’abord de sujets liés à la sexualité (54) 

(55)(56), mais aucune n’a été retrouvée sur les freins des médecins pour aborder les risques 

de la pornographie à l’adolescence.  

Dans notre étude, presque tous les items de cette question ont été cochés par plus de la 

moitié des répondants.  
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Les difficultés organisationnelles des agendas pour ces consultations chronophages 

ont été sélectionnées par 45% des médecins. Ce résultat peut paraitre étonnant en 

comparaison aux données de la littérature. Par exemple, le HCSP a estimé dans une étude 

que 91.4% des médecins souhaiteraient disposer de plus de temps pour mieux remplir leurs 

missions de prévention et d’éducation (57). On peut se demander si notre formulation de la 

question ne faisant pas apparaitre les mots « manque de temps » a pu perturber les 

répondants. Une autre hypothèse pourrait être que même si les médecins disposaient de 

plus de temps, d’autres freins les empêcheraient d’aborder cette thématique.  

Si on s’intéresse aux autres freins celui qui a été le plus sélectionné dans notre étude est 

l’absence d’identification du médecin traitant comme personne ressource vis-à-vis des 

questionnements autour de la sexualité des adolescents pour 56% des répondants. Ce 

frein est encore plus présent chez les médecins avec 9 années ou moins d’expérience, 

puisque 60% d’entre eux pensent que c’est un frein contre 48% pour les médecins avec 

plus de 9 années d’expérience (p=0.01). 

Cette impression de la part des médecins de ne pas être identifiés comme personne 

ressource est justifiée. En effet la thèse du Dr POTEY et Dr TORRES réalisée à Grenoble 

en 2011 (58) met en évidence que sur les 250 adolescents interrogés : si 97.7% cherchaient 

des informations sur la sexualité, seuls 17.2% citaient le médecin comme source 

d’information, 18.7% des personnes interrogées ignoraient qu’elles pouvaient parler de 

sexualité avec leur médecin. Cependant, 97.6% avaient au moins une attente envers leur 

médecin sur ce thème, ils souhaitaient être informés et écoutés (58). Une autre thèse a 

expliqué ce phénomène, celle du Dr BOULADOUR (59) qui a réalisé une revue 

systématique de la littérature sur la place du médecin généraliste dans l’éducation à la 

sexualité et à la santé sexuelle des adolescents en France. Dans son étude lorsque l’option 

du médecin généraliste leur était proposée, les adolescents semblaient être intéressés pour 

en discuter avec lui. Ils le positionnaient en bonne place après l’entourage familial en 

particulier les parents, les pairs et Internet (59). Cette hypothèse est renforcée par la thèse 

du Dr WALLINE (50) qui a mis en évidence que 80% des garçons adolescents interrogés 

pensaient qu’un médecin généraliste était une personne fiable pour parler de sexualité, et 

47% souhaitaient recevoir des informations sur la sexualité de sa part. Néanmoins, 69% 

des garçons préféraient que ce soit le médecin qui aborde le sujet, et seuls 9% avaient déjà 

parlé de sexualité avec leur médecin généraliste.  

 



 

49 
 

A la lumière de ces résultats, le médecin généraliste devrait se sentir légitime pour aborder 

les thématiques de la VAS dont font partie les risques de la pornographie. Cependant, les 

adolescents ne pensent pas spontanément qu’ils peuvent faire appel à lui, ou n’osent pas 

aborder le sujet, c’est pourquoi le médecin doit être actif en initiant la conversation avec 

les adolescents, de préférence en l’absence des parents. 

Le frein arrivant en seconde position, évoqué par 54% des médecins  de notre étude 

concerne le fait que les adolescents constituent une population rarement vue en 

consultation. Si effectivement les adolescents sont plutôt en bonne santé et consultent 

moins que certaines autres catégories d’âge, la littérature nous apporte tout de même 

quelques précisions. La thèse du Dr MACHEREY soutenue à Lyon en 2017 retrouve que 

le médecin généraliste est indiscutablement le professionnel de santé le plus sollicité par 

les adolescentes (60).  

Trois quart des adolescentes avaient consulté un médecin généraliste dans l’année et 

l’adolescente avait en moyenne 2.5 consultations par an durant cette période. Aucun chiffre 

n’a été retrouvé concernant les adolescents garçons. Toutefois ces consultations ont 

fréquemment un motif aigu puisqu’une étude de la DRESS a estimé que les consultations 

en rapport avec la prévention et le dépistage font l’objet d’une visite sur huit seulement et 

concernent moins souvent les enfants issus de milieux défavorisés (61). De plus, les 

données issues de « l’Observatoire de la médecine générale » estiment que les 

consultations pour les examens systématiques et de prévention des adolescents ne sont 

réalisées que dans 16% des cas entre 11 et 13ans, dans 13% des cas entre 14 et 17ans, et ce 

chiffre baisse à 8% entre 18 et 20ans (62).  

Ce dernier élément peut expliquer que dans notre étude 53% des médecins pensent que 

l’absence de consultation obligatoire dédiée aux différents dépistages des adolescents 

est également un frein pour aborder les risques de la pornographie.  Ce résultat va 

dans le sens des 59% de répondants qui souhaiteraient  que ce sujet soit mentionné 

dans le carnet de santé à la page des consultations de 11 à 13ans et ou de 15-16ans. 

Ces mentions pourraient d’une part légitimer les questions posées par les médecins sur le 

sujet, cela pourrait également donner l’idée à certains médecins ou même patients 

d’aborder cette thématique en consultation. 

D’autres freins ont été soulevés en réponses libres par certains médecins. Une étude 

qualitative permettrait probablement d’explorer de manière plus détaillée l’ensemble de ces 

freins.  
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D. Les besoins évoqués par les médecins généralistes 
Conformément à notre objectif, nous avons voulu réaliser une première exploration des 

besoins que peuvent avoir les médecins généralistes afin d’aborder les risques de 

l’exposition à la pornographie chez les adolescents.  

1. Des connaissances 
 

Toutes les connaissances théoriques proposées dans le questionnaire ont été 

sélectionnées par plus de la moitié des médecins généralistes.  

Il semblerait que les médecins généralistes aient un manque de connaissances globales de 

cette thématique. Cette méconnaissance peut ainsi limiter leur capacité à effectuer de la 

prévention. En effet, il parait difficile d’aborder un sujet sans pouvoir apporter une 

information précise par la suite.   

Nous avons entrevu dans l’introduction que ces connaissances existaient et commençaient 

à se développer ces dernières années. Cependant, des difficultés pour trouver des résultats 

reproductibles entre les différentes études ont été rapportées par la revue systématique de 

la littérature de 2016 évoquée dans l’introduction (17). Les auteurs ont mis en évidence la 

présence de biais récurrents dans la majorité des études, et ont émis huit exigences qui 

devront être appliquées lors de recherches futures afin d’améliorer nos connaissances 

(Annexe n°8). De plus, la récente étude de 2023 publiée par l’ARCOM (5) a mis en 

évidence une augmentation importante de la prévalence d’exposition et de consommation 

de la pornographie par les adolescents entre 2017 et 2022. On peut se demander si cette 

évolution peut avoir un impact sur les connaissances actuelles. Par exemple, la revue 

systématique de 2016 a tenté de décrire des facteurs prédictifs augmentant ou diminuant la 

probabilité d’usage de la pornographie à l’adolescence (Annexe n°9). D’après ces facteurs 

prédictifs, la description stéréotypée de l’utilisateur le plus fréquent de pornographie serait 

« un adolescent de sexe masculin, plus avancé sur le plan pubertaire, à la recherche de 

sensations, avec des relations familiales faibles ou troublées ». Il parait licite de se 

demander si la connaissance de ces facteurs a encore un intérêt en pratique pour effectuer 

un dépistage ciblé, ou alors si devant l’augmentation de la prévalence, il faut  désormais 

effectuer  un dépistage systématique de tous les adolescents. De nouvelles études devront 

tenter d’apporter des réponses à ces questions.  
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2. Des Outils  
 

Afin d’aider les médecins généralistes à aborder ce sujet, nous avons voulu leur demander 

les outils qui leur semblaient pertinents à utiliser en pratique. Contrairement aux 

connaissances les médecins se sont positionnés et ont majoritairement sélectionné 3 outils 

parmi les 8 proposés. Le questionnaire de dépistage de l’exposition à la pornographie 

en cinq questions a récolté 64% des votes, l’affiche de sensibilisation à la prévention 

de l’exposition de la pornographie chez les enfants 64% et le tableau synthétique 

regroupant les principales conséquences de l’exposition à la pornographie chez les 

adolescents et sur leurs relations amoureuses 61% (23) (31). 

Le questionnaire et le tableau synthétique ont tous deux été créés par le magazine « ça 

sexprime » produit par le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, en 

collaboration avec l’Université du Québec à Montréal (23).  

Les médecins semblent être en attente de tels outils. Néanmoins ils les ont cochés apriori, 

sans connaitre leur contenu. Des recherches futures pourront s’atteler à développer ces 

outils et à les évaluer en pratique.  

C’est d’ailleurs ce qu’a tenté de réaliser le Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de 

Poitiers avec l’outil « 5S » (63). Cet outil est composé de 5 questions pour faciliter l’abord 

de la sexualité avec les adolescents :   

- Sais-tu que tu peux venir seul ? 

- Sais-tu que je suis tenu au secret ? 

- Sais-tu que nous pouvons en parler ? (sexualité) 

- Te sens-tu concerné ? (soucieux) 

- As-tu déjà pris des risques ? (sécurité) 

 On peut retenir ces questions grâce au moyen mnémotechnique suivant : « Seule la 

sexualité est soucieuse de secret et de sécurité ». En 2013, un essai interventionnel 

randomisé intégrant 630 adolescents et 37 médecins répartis en deux groupes (un groupe 

témoin, et un groupe n’utilisant pas l’outil durant la première phase puis l’utilisant) a 

évalué l’efficacité de cet outil. Les résultats retrouvent que l’outil 5S a permis de multiplier 

par 3.6 le taux de consultations au cours desquelles des sujets en lien avec la sexualité ont 

été abordés avec les adolescents au-delà du motif initial. Dans le groupe ayant utilisé 

l’outil 5S, entre la première et la seconde phase, le taux d’ouverture d’une discussion en 

général a augmenté de 10%, et les rendez-vous ultérieurs ont augmenté de 18%.  
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L’outil 5S a été jugé approprié, faisable et acceptable par les médecins l’ayant utilisé (63). 

Devant l’hétérogénéité dans l’abord des thèmes en lien avec la VAS retrouvée dans la 

première partie de notre étude, on peut se demander si un outil général autour de la 

sexualité réduirait ou non ce déséquilibre et permettrait d’aborder les thèmes oubliés de la 

VAS. En revanche, la multiplication d’outils très spécifiques peut conduire à leur non 

utilisation de la part des médecins qui ne peuvent pas tous les mémoriser ou les utiliser en 

pratique.  

L’affiche de sensibilisation a également suscité un grand intérêt chez les médecins de notre 

échantillon. Cette affiche a été développée en France  par le ministère des solidarités lors 

de la campagne de prévention jeprotegemonenfant.gouv.fr (31). Ce choix d’outil de la part 

des médecins peut émaner du fait qu’une affiche est un outil de prévention passif, non 

chronophage et non énergivore pour les médecins. L’affiche peut également aider les 

adolescents ou les parents à aborder spontanément le sujet avec le médecin, ce qui 

permettra d’ôter les questionnements du médecin autour de la manière dont il faut aborder 

le sujet. Enfin, si le médecin décide d’être actif dans la prévention, cette affiche peut être 

vue comme une pré-introduction, les patients l’ayant visualisée dans la salle d’attente 

seront probablement moins surpris si le médecin aborde le sujet. Ces hypothèses sont 

toutefois à nuancer si l’on se reporte à une thèse réalisée en 2018 à Angers par le Dr 

MOULLE dont l’objectif était de savoir ce qu’attendaient les adolescents de la part des 

médecins généralistes pour les questionner sur leur sexualité (64).  

Cette thèse a mis en évidence que si les médecins trouvaient les affiches et flyers 

intéressants, seuls 20.9% des adolescents de l’étude estimaient que c’était un facteur 

facilitant l’abord de la sexualité. 

 

 

 

 

 

 

 



 

53 
 

 

3. Formations 
 

Les connaissances théoriques associées à des outils pratiques pourraient être de bons 

leviers pour faciliter l’abord des risques de la pornographie à l’adolescence par les 

médecins généralistes. Cela reste toutefois insuffisant d’après l’OMS dans ses 

recommandations concernant la Communication Brève relative à la Sexualité (CBS) (65). 

Dans son document l’OMS cite une étude de Bowman et al qui a mis en évidence que, 

d’après les patients, les soignants ayant utilisé des supports éducatifs en consultation ont 

fait une meilleure prestation que les autres, mais les résultats obtenus n’étaient pas 

optimaux. Si 90% des médecins ont cherché à mettre les patients à l’aise, seuls 61% 

d’entre eux ont su reconnaitre la gêne du patient, et ils ont été encore moins nombreux à 

s’efforcer de connaitre leurs préoccupations. D’après l’OMS, cela témoigne de 

l’importance d’une formation interactive visant à renforcer les compétences par une 

simulation d’interaction soignant-patient (65). 

Cette hypothèse semble être partagée par les conclusions de la thèse du Dr BOREL et Dr 

MERTZ qui ont réuni un comité d’expert afin de travailler sur le contenu d’une formation 

à l’abord de la sexualité en consultation de médecine générale destinée aux internes. Les 

résultats encourageaient à prioriser l’acquisition de compétences plutôt que celle des 

connaissances, le savoir-faire et le savoir-être au sujet de l’abord de la sexualité, plutôt que 

le « savoir » qui paraissait être accessible autrement, notamment au travers de la recherche 

personnelle (48). 

Nous avons donc souhaité connaitre quels types de formations correspondraient le plus aux 

médecins généralistes sur ce sujet.  La FMC a été le choix de 83% des répondants.  

La FMC est une obligation légale depuis 1996 (confirmée par la loi de 2002) et une 

obligation déontologique (66). Chaque médecin est libre d’organiser sa FMC comme il le 

souhaite, pourtant c’est un domaine complexe impliquant de nombreux acteurs et 

structures. Depuis 2009 la FMC avec l’Évaluation des Pratiques Professionnelles (EPP) 

font partie du Développement Médical Continu (DPC) que le médecin doit valider tous les 

3ans.  

 

 



 

54 
 

Une thèse réalisée en 2022 à Dijon par le Dr VILLEVIELLE a fait un état des lieux des 

pratiques concernant la FMC des médecins (67). Les résultats de son étude ont montré que 

71.1% des médecins généralistes libéraux n’avait pas de stratégie de formation définie et 

que presque la moitié d’entre eux étaient insatisfaits de leur développement professionnel 

(par manque de temps et de stratégie). Les méthodes traditionnelles de formation étaient 

privilégiées telles que la littérature dédiée (79.2%), les séminaires et formations (54.9%) et 

les réunions locales de FMC (48.7%). 

Dans notre étude la moitié des médecins généralistes souhaitaient se former en 

recourant à des sites internet à consulter librement. Dans sa thèse le Dr VILLEVIELLE 

estime que 63% des médecins généralistes s’auto-forment d’une manière générale, via 

l’utilisation ponctuelle d’internet (67). Ce type de formation est encore plus présent parmi 

les jeunes médecins. Elle présente l’inconvénient de ne pas être reconnue comme validant 

pour le DPC des médecins car elle ne peut pas être contrôlée. 

 Concernant les risques de la pornographie, il existe certains sites généraux à destination 

des médecins, comme www.médecin-ado.org (68). Ce site propose des informations, des 

boites à outils ou encore un carnet d’adresses pour savoir à qui s’adresser en fonction des 

situations. D’autres sites d’information sur la sexualité ont été créés plutôt à destination des 

adolescents, mais peuvent également être utilisés par les médecins comme support 

pédagogique ou comme source d’information. Nous pouvons par exemple citer le site 

www.onsexprime.com développé par l’Institut National de Prévention et d’Éducation pour 

la Santé (INPES) (69), ou sexotuto sur le site de l’éducation nationale www.lumni.fr (70) 

qui intègrent des parties sur la pornographie. Le HCSP soulève la question des coûts 

relatifs à la maintenance, l’hébergement et l’administration de ces sites (52). Ils déplorent 

également la coexistence de nombreux autres sites de vulgarisation en santé ou de blogs 

qui peuvent avoir un rôle délétère en diffusant des informations erronées.  

L’adaptation de la FMI apparait secondaire puisque seulement 37% des médecins 

généralistes l’ont sélectionnée. Ce chiffre s’élève à 45% pour les médecins avec moins de 

9 ans d’expérience. Les médecins estiment probablement qu’il y a déjà une grande quantité 

de connaissances à maitriser durant cette FMI. La prévention des risques de la 

pornographie apparait comme secondaire et à acquérir plus tard. Certaines universités ont 

tout de même fait le choix de commencer à aborder cette thématique. C’est le cas de la 

faculté de Toulouse (71) qui durant l’internat de médecine générale, consacre un 

paragraphe sur la prévalence de l’exposition à la pornographie durant son cours sur la santé 

de l’adolescent, et fournit le lien pour le site medecin-ado.org.  

http://www.médecin-ado.org/
http://www.lumni.fr/
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4. Des actions de santé publique 

Les actions de santé publique sont sollicitées par 85% des médecins de notre étude et 

62% souhaiteraient une promotion des lieux d’accueils tels que les centres de santé 

sexuelle et maison des adolescents.  

Un chiffre similaire a été retrouvé par le HCSP puisque 85% des médecins de leur étude 

étaient au moins plutôt d’accord pour dire que les campagnes grand public permettent aux 

médecins de mieux remplir leurs missions de prévention et d’éducation (57). 

Des actions politiques et de santé publique commencent à être menées. Le 30 juillet 2020 

suite à une loi visant à agir contre les violences conjugales, l’ARCOM a été chargé de faire 

respecter l’interdiction de l’accès des mineurs aux sites pornographiques. Dix sites 

pornographiques ont ainsi été mis en demeure et incités à mettre en œuvre des mesures 

concrètes afin d’empêcher l’accès des mineurs à leurs contenus. L’ARCOM a également 

une mission de prévention de l’exposition des mineurs aux contenus pornographiques en 

ligne (29) émanant d’un décret de loi d’octobre 2021 (72). 

Toujours en 2021, a eu lieu en France l’inauguration de la plateforme 

www.jeprotegemonenfant.gouv.fr  élaborée dans le cadre d’un partenariat national visant à 

fédérer les acteurs publics et privés. Cette plateforme propose des outils, des conseils et des 

ressources pratiques pour mieux informer et accompagner les parents (30). 

De son côté le Sénat a publié en septembre 2022 un rapport d’information sur l’industrie 

du porno, fait au nom de la délégation aux droits des femmes, incluant des 

recommandations pour lutter contre les violences pornographiques et leurs conséquences 

(7). 

En février 2023, le ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées a 

organisé pendant un mois une campagne nationale de sensibilisation « Enfants et écrans » 

toujours à l’intention des parents. Elle fut diffusée sur le web, les réseaux sociaux, et la 

télévision. Les outils utilisés étaient des vignettes, des affiches et des vidéos. En parallèle 

un conseil national de la refondation a eu lieu à Bercy le 7 février 2023. La thématique 

était la protection en ligne des mineurs. Durant cette journée des adolescents étaient invités 

à poser leurs questions sur la régulation des contenus en ligne. Des représentants de 

différentes plateformes numériques ont également expliqué leur fonctionnement, leurs 

innovations pour améliorer la modération et proposer des contenus adaptés aux attentes 

(73). 

http://www.jeprotegemonenfant.gouv.fr/
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Il pourrait être intéressant d’évaluer la portée et l’impact réels de ces campagnes, combien 

d’adolescents ont été informés, et par quels moyens de diffusion. On remarque également 

que ces campagnes de santé publique sont souvent à l’intention des parents. Elles 

s’adressent rarement directement aux adolescents. Elles ne font pas le lien non plus avec le 

médecin généraliste, ni la promotion des lieux d’accueils pour les adolescents. Pourtant ces 

structures sont nombreuses et ont des missions très larges.  

On peut toutefois se demander si ces structures d’accueil sont connues des adolescents, des 

parents ou des médecins. Elles sont souvent implantées dans les villes et peuvent faire 

défaut dans les zones rurales, pénalisant ainsi certains adolescents sans moyens de 

locomotion. Les moyens humains et financiers doivent également être suffisants pour 

pouvoir offrir une offre qualitative et pérenne.  

Dans notre étude, seuls 43% des médecins ont sollicité une rémunération spécifique 

pour ces consultations de prévention au même titre que la première CCP des IST 

pour les patientes de 15 à 18 ans. Une des pistes pour la revalorisation de consultations 

en rapport avec la VAS des adolescents nous a été apportée par un médecin de l’étude. Ce 

dernier nous a signalé que la CPAM de son département l’avait autorisé à élargir 

l’utilisation de la cotation CCP lorsqu’il aborde des thèmes en rapport avec la sexualité 

avec les filles et les garçons de 15 à 18ans.  

Une rémunération spécifique avait également été évoquée par la société française de santé 

publique, comme des forfaits sur objectifs modulables, basés sur des contrats individuels 

ou collectifs avec l’assurance maladie. Par exemple des contrats individuels forfaitaires de 

mise en œuvre d’activité de prévention au sein de MSP. Ces mesures impliquent une 

libération de temps des médecins pour leur permettre de s’impliquer pleinement dans ces 

projets (22). 
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E. Perspectives 
Ces dernières années ont révélé un intérêt grandissant concernant la prévention des risques 

de l’exposition des adolescents à du contenu pornographique. Les études sur ce sujet se 

multiplient et des preuves solides commencent à émerger. Les futurs travaux devront 

toutefois corriger certains biais récurrents afin de faire émerger des liens de causalité et 

consolider les connaissances.  

Notre étude a fait une première exploration des besoins que pouvaient ressentir les 

médecins généralistes afin d’aborder cette thématique avec les adolescents. Des études 

qualitatives développant de façon plus approfondie ces besoins pourraient apporter des 

précisions supplémentaires.  

L’élaboration d’outils standardisés et validés semble être nécessaire. L’efficacité de 

l’utilisation de ces outils en pratique par les médecins généralistes devra elle aussi être 

évaluée. 

Des FMC sur ce thème devront être proposées aux médecins pour leur transmettre les 

connaissances et compétences nécessaires afin qu’ils se sentent capables d’aborder le sujet 

en consultation avec les adolescents. De telles initiatives commencent à être menées à 

l’image d’une FMC menée en 2022 à Rennes dont le sujet était « Les méfaits du web sur la 

santé des enfants et des adolescents » le thème de l’exposition des adolescents à la 

pornographie y était clairement traité (74). D’autres FMC se sont plutôt orientées sur 

l’abord de la sexualité avec les patients et le rôle du médecin généraliste, par exemple en 

octobre 2023 aura lieu une formation dont le sujet est « La santé sexuelle : c’est quoi ? 

Place et rôle du médecin traitant dans l’abord de la sexualité avec son patient » (75). Ces 

actions devront se multiplier pour pouvoir informer le maximum de professionnels de 

santé.  

Une adaptation de la formation initiale pourrait être envisagée, avec l’ouverture de terrains 

de stages dans les lieux d’accueil, d’information et de prévention pour adolescents. Une 

autre idée venant d’Ecosse, pourrait être de créer un cours optionnel dans lequel les 

étudiants en médecine interviendraient auprès d’enfants et d’adolescents dans les écoles en 

tant qu’éducateurs en éducation sexuelle. Cette expérience a montré une augmentation de 

la confiance en soit des étudiants, ainsi qu’une amélioration de leur dialogue et prise en 

charges des patients consultants pour des problématiques liées à la santé sexuelle.  
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Cette expérience a été reproduite en France en région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

(PACA) et a montré des résultats encourageants (52). A Caen, l’association universitaire 

de recherche d’enseignement d’information pour la promotion de la santé sexuelle 

(ASSUREIPS) fait participer les étudiants en médecine, volontaires, à des pièces de théâtre 

éducatives pour briser les tabous autour de la sexualité. De plus, tous les mercredis des 

conférences-débats gratuites  autour de la sexualité sont organisées ; le 15 janvier 2020 le 

sujet était « la pornographie et les enfants » (76), (77). 

Les professionnels de santé des MSP pourraient organiser des actions de prévention à 

échelle locale sur ce sujet à destination des adolescents et/ou des parents.  

Des campagnes de santé publique sur cette thématique commencent à voir le jour. Les 

messages délivrés pourraient toutefois intégrer les médecins généralistes comme acteurs 

légitimes à solliciter en cas de besoin, et faire la promotion des lieux d’accueil pour les 

adolescents et les parents.  
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CONCLUSION  

La pornographie existe depuis plusieurs siècles, et continuera probablement de faire partie 

des sociétés futures. Ces dernières années, des études ont révélé une augmentation de la 

précocité et de la prévalence de l’exposition à la pornographie chez les adolescents, au 

point d’approcher la norme comportementale. Des travaux commencent à apporter des 

preuves que cette exposition peut avoir des conséquences sur les comportements sexuels et 

l’état psychologique de certains adolescents, même si beaucoup d’autres facteurs socio-

culturels entrent en jeu. L’OMS a établi que les médecins généralistes avaient leur place 

dans la prévention liée à la vie affective et sexuelle à tout âge.  

Pourtant cette prévention est encore balbutiante. Si environ trois quart des médecins de 

notre étude se déclarent plutôt à l’aise avec le public adolescent et avec le fait d’aborder la 

vie affective et sexuelle, les occasions de discuter de ces sujets restent rares en médecine 

générale. Quand le sujet est traité, nos recherches ont mis en évidence une grande disparité 

entre l’abord des différents thèmes liés à la VAS. La question des risques de l’exposition à 

la pornographie n’est initiée que par 4% des médecins de notre échantillon.  

Pourtant nos recherches révèlent que 61% des médecins interrogés estiment que les 

médecins généralistes ont un rôle à jouer dans la prévention de l’exposition à la 

pornographie chez les adolescents.  

Cette discordance peut tirer son origine de la présence de freins qui avaient été retrouvés 

dans d’autres travaux, et qui ont été confirmés par nos recherches. Ces freins sont souvent 

inhérents à la pratique de la médecine générale tels que le manque d’identification du 

médecin traitant comme personne ressource, la faible fréquence de consultation des 

adolescents ainsi que l’absence de consultations obligatoires dédiées aux différents 

dépistages, et enfin le manque de temps.  

Au-delà de ces freins, pour que les médecins se perçoivent et soient perçus comme des 

interlocuteurs sur ces questions, il faut que ces professionnels se sentent à l’aise. Notre 

étude s’est justement attelée à interroger les médecins généralistes sur les prérequis 

nécessaires pour pouvoir aborder cette thématique. En cela,  nos recherches sont 

innovantes. La majorité des médecins interrogés nous ont fait remonter un besoin global de 

connaissances théoriques, mais également de savoir-faire et de savoir être, qu’ils 

aimeraient acquérir principalement par l’intermédiaire de la formation médicale continue.  
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Des outils ont été développés par d’autres chercheurs et associations afin de faciliter 

l’abord des risques de l’exposition des adolescents à la pornographie. Nous les avons 

exposés aux médecins de notre échantillon. Le questionnaire de dépistage d’exposition, 

l’affiche de sensibilisation et le tableau synthétique des conséquences de l’exposition à la 

pornographie sont parmi les outils développés, ceux qui paraissent les plus pertinents aux 

médecins de notre enquête. Désormais, il serait intéressant de diffuser ces outils aux 

médecins afin de tester leur intérêt en pratique. Réfléchir aux moyens de cette diffusion 

puis de cette évaluation pourraient être des sujets pour des travaux de recherche.  

La dernière partie de nos recherches révèlent que face à la complexité de cette prise en 

charge,  les médecins généralistes souhaitent partager cette mission de prévention avec les 

sphères familiale, scolaire et sociétale. Des actions de santé publique commencent à être 

menées en France et sont plébiscitées par 85% des médecins de notre étude. Leur impact et 

leur portée auprès des adolescents restent à ce jour inconnus. 

Enfin, le dépistage de l’exposition à la pornographie peut aboutir à une prise en charge 

d’éventuelles conséquences plus globales et parfois complexes, comme les notions de 

consentement, de violence, de rapport de genre, d’identité sexuelle, etc. C’est pourquoi, les 

médecins interrogés veulent pouvoir orienter les adolescents dans le besoin vers des 

structures d’accueil adaptées et gratuites, dotées de professionnels compétents et 

disponibles. Ces lieux existent surtout dans les grandes villes mais sont souvent saturés et 

parfois méconnus des adolescents. C’est pourquoi 62% des médecins que nous avons 

interrogés souhaitent la promotion de lieux d’accueil comme les centres de santé sexuelle 

et les maisons des adolescents. 

Supprimer l’accès à la pornographie parait être un objectif irréalisable. Culpabiliser 

l’adolescent consommateur en diabolisant son comportement semble contre-productif. 

Comme souvent, pour désamorcer d’éventuelles conséquences néfastes à cette exposition, 

notre champ d’action semble se situer autour d’un dialogue et d’une écoute constructifs, 

empathiques et bienveillants. 
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ANNEXES : 

Annexe n°1 : Questionnaire de Thèse 

Titre du questionnaire : Risques de l’exposition à la Pornographie chez les Adolescent·es.   
De quoi les médecins généralistes ont-ils besoin pour aborder le sujet? 

Introduction : 
Bonjour  
Ce questionnaire fait parti de mon travail de recherche dans le cadre de ma thèse de médecine générale. 
 

Soixante-huit millions, c’est le nombre de requêtes quotidiennes pour des sites pornographiques via les outils 
de recherche sur Internet, soit 25% du total des recherches (source Internet Filter Review, 2006). 
Plus de 82% des mineur·es ont été exposé.es à du contenu pornographique (Source Sondage IFOP, 2017). A 
12 ans, un·e enfant sur trois a déjà consommé de la pornographie (sondage Opinionway pour 20 minutes 
publié en avril 2018) La prévention des risques liés à cette exposition de plus en plus précoce parait être une 
question de santé publique. 

Mon objectif principal est de déterminer les besoins des médecins généralistes d’Occitanie Ouest, pour leur 
permettre de mieux aborder les risques de l’exposition à la pornographie chez les adolescent·es. 
Les réponses sont anonymes. 

Y répondre vous prendra 8 minutes. 

Merci à celles et ceux qui s’apprêtent à prendre de leur temps pour y participer 

Bonne lecture ! 

Questions :  

A) A propos de votre exercice professionnel : 
 
1) Vous êtes : 
O Une femme 
O Un homme 
O Autre : … 

2) Depuis combien d’années au total exercez-vous en tant que médecin généraliste ? (internat exclu, 
peu importe le mode d'exercice) 
 Réponse courte : … 

3) Quel est votre statut actuel ? 
O Installé·e (y compris salarié·e en structure) 
O Collaborateur·rice 
O Adjoint·e 
O Remplacant·e 
O Autre : … 

4) Dans votre (vos) lieu(x) d’exercice(s), vous êtes : 
O Seul·e 
O En cabinet de groupe 
O En MSP 
O Exercice mixte 
O Autre : … 
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5) Quel est (ou quels sont) votre (ou vos) département(s) d’exercice ? (Choix multiple possible) 
O Ariège 
O Aveyron 
O Haute-Garonne 
O Gers 
O Lot 
O Hautes-Pyrénées 
O Tarn 
O Tarn-et-Garonne 

6) Quel est votre milieu d’exercice ? 
O Rural 
O Semi Urbain 
O Urbain 
O Mixte 

7)  Quel est le pourcentage approximatif d’adolescent·es (10-19ans) dans votre patientèle? 
(Question facultative pour les médecins remplaçant·es, possibilité de passer directement à la 
question suivante) 
 Réponse courte : …  

8) En général, vous sentez-vous à l'aise en consultation avec les adolescent·es ? 
O Tout à fait à l’aise 
O Plutôt à l’aise 
O Peu à l’aise 
O Pas du tout à l’aise 

9) Lorsque l’adolescent·e est accompagné·e par une tierce personne, proposez vous à un moment de 
la consultation de vous entretenir seul·e avec l’adolescent·e ? : 
O Jamais 
O De temps en temps 
O La plupart du temps 
O Toujours 

10) Quelle est la durée moyenne prévue pour vos créneaux de consultation avec les adolescent·es ? 
O 10 minutes ou moins 
O 15 minutes 
O 20 minutes 
O 30 minutes ou plus  
O Pas de durée moyenne (exemple : consultation sans rendez vous) 

 

1) Dans votre pratique : 

11) Quand il s'agit d'aborder la vie affective et sexuelle de vos patient·es vous sentez vous : 
O Tout à fait à l’aise 
O Plutôt à l’aise 
O Peu à l’aise 
O Pas du tout à l’aise 
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12) Concernant la prévention en rapport avec la vie affective et sexuelle des adolescent·es, quel(s) 
thème(s) abordez vous régulièrement en consultation ? (Choix multiple possible) 
O La Puberté 
O L'anatomie et la physiologie de la sexualité 
O L'identité sexuelle (genre et orientation sexuelle) 
O Le consentement 
O La contraception (Aide dans le choix et la gestion) 
O La grossesse non désirée (Prévention, repérage des situations à risque, conduite à tenir, IVG) 
O Les infections sexuellement transmissibles 
O La pornographie 
O Les violences sexuelles 
O Je ne fais pas de prévention en rapport avec la vie affective et sexuelle des adolescent·es 
O Autre : … 

13) Avez-vous déjà mis en place des actions de prévention sur les risques de la pornographie chez 
les adolescent·es ? 
O Oui  
O Non 

13Bis) Si vous avez mis en place des actions de prévention sur les risques de la pornographie chez 
les adolescent·es, pouvez vous préciser brièvement de quoi il s'agit ? 
 Réponse libre : …  

14) Pensez vous que les médecins généralistes aient un rôle à jouer dans la prévention des risques de 
la pornographie chez les adolescent·es ? 
O Oui 
O Non 
O Ne se prononce pas (ou ne sait pas) 

14 Bis) Si vous avez répondu "Non" à la question précédente. Pouvez vous préciser succinctement 
pourquoi ?  
Réponse libre : … 

2) Evaluation des besoins des  médecins généralistes pour aborder la thématique des risques liés 
à l’usage de la pornographie chez les adolescent·es : 
 
15) Parmi les connaissances suivantes, quelles notions  vous paraissent importantes à connaitre ? 
(Choix multiple possible) 
O L'Epidémiologie (âge de première exposition, pourcentage d’adolescent·es consommant, 
fréquence, etc) 
O Les conséquences psycho-physiologiques de l’exposition à la pornographie 
O Les différents modes d'exposition à la pornographie 
O Les représentations véhiculées par l’industrie de la pornographie (de genre et de domination) 
O Les mécanismes menant à l’addiction 
O Autre : … 
 
16) Dans votre pratique quotidienne, quel(s) paramètre(s) vous parait être un frein à la prévention 
chez les adolescent·es ? (Choix multiple possible): 
O Population vue rarement en consultation 
O Absence de consultation obligatoire dédiée aux différents dépistages des adolescent·es 
O Absence d'identification du médecin traitant comme personne ressource concernant les 
questionnements autour de la sexualité des adolescent·es 
O Difficulté organisationnelle des agendas pour ces consultations chronophages 
O Aucun 
O Autre : … 
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17) Parmi les outils suivants, quels sont ceux que vous aimeriez apprendre à connaitre ?  
O Un questionnaire de dépistage de l’exposition à la pornographie en cinq questions 
O Un test de dépistage en ligne de l’addiction à la pornographie en dix questions 
O Un tableau regroupant les principales conséquences de l’exposition à la pornographie chez les 
adolescent·es  sur leurs relations amoureuses 
O Des jeux éducatifs (type jeu de plateau, jeu de carte ou jeu avec des objets interactifs) 
O Un Guide d’aide à la création de débats en groupe (pour que les adolescent·es - s’interrogent et 
développent leur esprit critique autour de la pornographie) 
O Un manuel explicatif d'aide à la réduction des risques liés à l’usage de la pornographie chez les 
adolescent·es 
O Une affiche de sensibilisation à la prévention de l’exposition de la pornographie chez les enfants 
O Un spot vidéo de deux minutes pour sensibiliser les adultes à la mise en place du contrôle parental 
O Aucun  
O Autre : … 

 

18) Quelles types de formations dédiées aux médecins généralistes, vous paraissent pertinentes sur 
ce sujet ? (choix multiple possible) 
O Adaptation de la formation initiale (Externat – internat) 
O Diplôme Universitaire complémentaire (DU) 
O Action de formation médicale continue  (FMC, FAF-PM) 
O Groupes d’échanges pratiques avec vos pairs 
O Sites internet spécialisés à consulter librement 
O Aucun 
O Autre : …. 
 
 
19) Au niveau sociétal, quelles mesures trouveriez-vous utiles ? (choix multiple possible) 
O Des actions de santé publique en amont (pour sensibiliser la population afin de faciliter par la 
suite le dialogue avec le·la médecin) 
O Que ce sujet soit mentionné dans le carnet de santé à la page des consultations de 11-13ans et/ou 
15-16ans. 
O Promotion des lieux d’accueil tels que les centres de santé sexuelle et maisons des adolescent·es. 
O Formation des infirmièr·es ASALEE sur ce thème 
O D’une rémunération spécifique (revalorisation de la consultation, au même titre que la première 
consultation de contraception et de prévention des IST pour les patientes de 15 à 18 ans) 
O Autre : … 
 
 
20) Commentaire(s) libre(s) 
Réponse libre : … 
 
Si vous souhaitez être informé des résultats de cette thèse, vous pouvez en faire la demande à cette 
adresse e-mail : lucien.rebout@gmail.com  
 
(Dans un souci de protection des données, aucune information personnelle permettant d'identifier le 
répondant n'est demandée dans ce questionnaire). 
 
Je vous remercie pour votre participation  
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Annexe n°2 

Tableau n°1 : Répartition par département du nombre de médecins généraliste en activité 

en Occitanie Ouest (mise à jour le 28/04/2023) (32): 

Départements  Nombre de médecins généralistes en activité 
Ariège 249 (5%) 
Aveyron 390 (8%) 
Haute Garonne 2280 (49%) 
Haute Pyrénées 427 (9%) 
Gers 261 (6%) 
Lot 249 (5%) 
Tarn 532 (11%) 
Tarn et Garonne 318 (7%) 
Total des médecins généraliste en activité 
d’Occitanie Ouest 

4706 

 

 

 

 

Annexe n°3 : Courrier électronique envoyé à la population cible  

Bonjour 
Je m’appelle Lucien Rebout, je suis étudiant en médecine générale, j'effectue une thèse sur les risques de 
l'exposition à la pornographie chez les adolescents dirigée par le Dr.Saint-Martin. 

Ce questionnaire a comme objectif principal d'interroger les médecins généralistes d'Occitanie ouest afin de 
déterminer leurs besoins pour leur permettre de mieux aborder ce sujet. 

Voici le lien du questionnaire :  

https://forms.gle/9f1WgaLYvME2KDtGA 

Un QR-code pour accéder au questionnaire est également disponible en pièce jointe  

Le questionnaire est composé de 19 questions.  

Y répondre vous prendra 8 minutes. 

Les réponses sont anonymes. 

Si vous souhaitez être informé des résultats de cette thèse, vous pourrez en faire la demande en vous 
adressant à cette adresse mail : lucien.rebout@gmail.com 

Nous vous encourageons à diffuser le questionnaire autour de vous. 

Merci à celles et ceux qui s'apprêtent à prendre de leur temps pour y participer. 

 

 

 

https://forms.gle/9f1WgaLYvME2KDtGA
mailto:lucien.rebout@gmail.com
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Annexe n°4 : Codage des réponses des items du questionnaire  

- Question 1 : Femme = F, Homme = H, Autre = A 

- Question 2 : chiffre exact en année (pour les mois = nombre de mois divisé par 12) 

- Question 3 : Installé = A, Collaborateur = B, Adjoint = C, Remplaçant = D, Autre = E 

- Question 4 : Seul = A, Cabinet de groupe = B, MSP = C, Exercice mixte = D, Autre = E 

- Question 5 : une colonne par département, puis dans chaque colonne : Oui = 1, Non = 0. Enfin une colonne 
synthétisant l’ensemble des combinaisons possibles en binaire. 

- Question 6 : Rural = A, Semi urbain = B, Urbain = C, Mixte = D 

- Question 7 : Chiffre exacte, données manquantes = « . »  

- Question 8 : Tout à fait à l’aise = A, Plutôt à l’aise = B, Peu à l’aise = C, Pas du tout à l’aise = D 

- Question 9 : Jamais = A, De temps en temps = B, La plupart du temps = C, Toujours = D 

- Question 10 : 10min ou moins = A, 15min = B, 20min = C, 30 min ou plus = D , pas de durée = E, Autre= F 

- Question 11 Tout à fait à l’aise = A, Plutôt à l’aise = B, Peu à l’aise = C, Pas du tout à l’aise = D 

- Question 12 : Une colonne par item, puis dans chaque colonne  Oui = 1, Non =0. Enfin une colonne 
synthétisant l’ensemble des combinaisons possibles en binaire. 

- Question 13 : Oui = 1, Non = 0 

- Question14 : Oui = A, Non = B, Ne se prononce pas = C 

- Question 14bis : L’ensemble des réponses libres a été résumé dans un fichier World® à part 

- Question 15 : Une colonne par item, puis dans chaque colonne Oui = 1, Non =0. Enfin une colonne 
synthétisant l’ensemble des combinaisons possibles en binaire. 

- Question 16 : Une colonne par item, puis dans chaque colonne Oui = 1, Non =0. Enfin une colonne 
synthétisant l’ensemble des combinaisons possibles en binaire. 

- Question 17 : Une colonne par item, puis dans chaque colonne Oui = 1, Non =0. Enfin une colonne 
synthétisant l’ensemble des combinaisons possibles en binaire. 

- Question 18 : Une colonne par item, puis dans chaque colonne Oui = 1, Non =0. Enfin une colonne 
synthétisant l’ensemble des combinaisons possibles en binaire. 

- Question 19 : L’ensemble des réponses libres a été résumé dans un fichier World® à part 

L’ensemble des réponses libres émises dans les items « autres » des questions ont été regroupé à part dans un 
document World®. 
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Annexe n° 5 : Tableau n° 2: Synthèse des données de la population et des caractéristiques 
de leurs activités professionnelles 

Genre  
(effectifs; pourcentage) 

Femme 273 (69%) 
Homme 123 (31%) 
Autre 1 (0%) 

Nombre d'années d'expérience  
Moyenne [minimum; maximum] 12 [0,6;44] 
Médiane [1er quartile; 3ème quartile] 9 [5;18] 
Ecart type 10 

Statut  
(effectifs; pourcentage) 

Installé 317 (80%) 
Collaborateur 36 (9%) 
Adjoint 1 (0%) 
Remplaçant 41 (10%) 
Autre 2 (1%) 

Mode d'exercice  
(effectifs; pourcentage) 

Seul 27 (7%) 
Cabinet de groupe 218 (55%) 
MSP 123 (31%) 
Mixte 19 (5%) 
Autre 10 (3%) 

Département  
(effectifs; pourcentage) 

Ariège 25 (6%) 
Aveyron 38 (10%) 
Haute-Garonne 178 (45%) 
Gers 26 (7%) 
Lot 21 (5%) 
Hautes-Pyrénées 20 (5%) 
Tarn 85 (21%) 
Tarn-et-Garonne 27 (7%) 

Milieu d'exercice  
(effectifs; pourcentage) 

Rural 102 (26%) 
Semi-Urbain 159 (40%) 
Urbain 122 (31%) 
Mixte 14 (4%) 

Pourcentage d'adolescents  
Moyenne [minimum; maximum] 13,8 [0; 70] 
Médiane [1er quartile; 3ème quartile] 10 [10;15] 
Ecart type 9,1 

Aisance en consultation avec les 
adolescents  
(effectifs; pourcentage) 

Tout à fait à l'aise 82 (21%) 
Plutôt à l'aise 255 (64%) 
Peu à l'aise 59 (15%) 
Pas du tout à l'aise 1 (0%) 

Propose de faire sortir la personne 
accompagnante  
(effectifs; pourcentage) 

Jamais 22 (8%) 
De temps en temps 225 (57%) 
La plus part du temps 117 (29%) 
Toujours 33 (8%) 

Durée de consultation avec les adolescents  
(effectifs; pourcentage) 

Dix minutes 4 (1%) 
Quinze minutes 167 (42%) 
Vingt minutes 188 (47%) 
Trente minutes 23 (6%) 
Variable 12 (3%) 
Autre 3 (1%) 
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Annexe n°6 : Synthèse des réponses du questionnaire en style libres ou définies 
comme « autre » 

Question 4 : Réponses « autre »  portant sur le mode d’exercice des médecins : 

-  En cours de Maison de Santé Pluri-professionnelles et Infirmière Asalee 
- En centre de santé universitaire  
-  SIMPPS Toulouse (Service Interuniversitaire de Médecine Préventive et Promotion de la Santé) 
- En association 
- En clinique 
- A la MDPH exerçant sur le pôle enfant (Maison départementale des Personnes Handicapées) 
- Equipe pluridisciplinaire (Infirmière, assistante sociale, psychologue, sexologue) 
- En centre de santé communautaire (c'est un peu comme une msp mais autogéré et associatif) 
- SALARIE EN CENTRE DE SANTE 
- Equipe de soins primaires avec infirmière Asalée 

Question 7 : Réponses « autre » portant sur le durée des consultations avec les adolescents : 

- 15 minutes mais plus selon le motif (non annoncé initialement) 
- Motif aigu 15mi, ; bilan de santé annuel ou discussion sexualité contraception ist 30min 
-  entre 20 et 30 minutes en fonction des besoins 

Question 13Bis) Mise en place d’action de prévention sur les risques de la pornographie chez les 
adolescents : 

- Expliquer la difference entre de vraies relations sexuelles et la pornographie, et que la 
pornographie n'est pas vrai vie, et l'existance de structures adaptées quand a la prise en charge 
de la dependance a la pornographie 

- A répondu oui à la question 13, mais n’a pas justifié en 13Bis 
- Auprès des parents : explication de l'existence des paramétrages de profil parental, de mots-

clefs à filtrer, etc 
- Conseil contrôle parental 
- Incitera les parents à en discuter avec les enfants, généralement au moment où je propose la 

vaccination gardasil, et donner information sur la fréquence de l’exposition des 12 ans 
- Explications, Suivi psy, Suivi rapproché, travailler sur les attentes des ados 
- Aborder le sujet avec enfant et avec parent 
- Accord parental obligatoire 
- Atelier Asalee 
- Encouragement d'un parent à ouvrir la discussion autour de la pornographie avec son fils, 

tenter de l'amener à se questionner lui-même sur l'impact que cela pouvait avoir sur sa vision de 
la sexualité 

- Intervention dans les collèges et lycées 
- Affichage en salle d'attente et document à disposition dans le cabinet sur un temps donné 
- VIOLENCES SEXUELLES,  affiche, violentometre 
- Projet d'action CPTS Halte santé (initié par la MSP de Montech 

Question 13Bis) Justifications des médecins estimant que le médecin généraliste n’a pas de rôle à jouer dans 
la prévention des risques de la pornographie chez les adolescents : 

- Rôle des parents 
- Hors de notre champ de compétences 
- Problématique sociétale et éducative = rôle de l'école et des profs + parents 
- Pas compétent  
- Rôle principalement des parents 
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- Je ne pense pas que ce soit notre rôle en préventif (déjà énormément de sujets à traiter), il en va 
de l'éducation parentale avant tout et de la responsabilité de l'état (régulation du web). 
Cependant, nous pouvons agir dans leur interprétation : réalité/fiction, consentement, 
protection/prévention des IST, etc. Sortir de notre domaine de compétence peut aussi nous être 
reproché et être dommageable. 

- En fait oui et non : le MG a tellement un rôle central ds la santé qu il peut avoir cette place là 
mais on ne peut pas toutes les avoir et un engagement societal de tous les domaines est 
nécessaire : éducation (ado et parents), médias.. etc 

- C'est à la société de s'occuper de cette question qui est surtout culturelle et moral, ce n'est pas 
aux médecins d'intervenir en donnant leurs opinions de ce qui est bien ou mal. Je considère à 
titre personnel la pornographie comme un fléau mais c'est mon opinion, ma vue de la sexualité. 
La pornographie est ce une pathologie, un pathogène? Des études scientifiques sérieuses sur le 
sujet? Pas simplement épidémio mais également moléculaire? (Parallele avec la cigarette) 

- C’est pas un risque sanitaire 
- Les médecins n'ont pas vocation à répondre à toutes les problématiques (fort nombreuses) de la 

société. Déja qu'on manque de temps... 
- L'exposition à la pornographie n'est pas du domaine médical. Ses conséquences peuvent l'être 
- Education des parents 
- Sujet éducatif 
- Rôle éducatif des parents 
- Role parental et on ne peut pas embrasser toutes les problématiques lors d’un colloque singulier 
- D’autres professionnels ont ce rôle, manque de temps 
- Ce n’est pas médical mais éducatif 
- On a suffisament de consultations courantes. La médecine préventive et l'éducation sexuelle 

c'est une niche en terme de demandes et encore plus en terme d'exercice. C'est une consulation 
tous les 5 ans soit un cas sur 38 000. 

- Rôle de l'éducation nationale, explication collective 
- Rôle de l éducation, de l état. D'autres sujets me semblent plus important a aborder. Pas de 

temps. Besoin de prioriser 
- Manque de temps. Problématique de santé non prioritaire. Éducation sexuelle ne relève pas de 

nos compétences, il est davantage l’apanage des parents ou éducateur / professeur. 
- Je pense qu’il est impossible d’aborder cela sur une modalité de prévention ( déjà bcp de sujets 

à aborder avec l’ado): Par contre savoir y penser lors d’un changement brutal de 
comportement, de conduites à risques, addictives ou gestes d’automutilation. 

- J’ai du mal à appréhender le risque que cela peu représenter et comment maîtriser l’exposition 
et le risque qui en découle 

- Pas le temps en consultation d'évoquer ce sujet, plutôt à aborder lors de cours d'éducation 
sexuelle ou planning familial au collège 

- Pas le temps de tout aborder en consultation. Sujet interessant à traiter à l'école en cours 
d'éducation à la vie affective et sexuelle (bien qu'ils ne soient malheureusement pas réalisés la 
plupart du temps) 

- Role parents ou education nationale 
- Parce que nous avons déjà énormément de sujets de prévention à aborder, d'autant plus dans 

cette tranche d'âge que nous voyons finalement peu en consultation. Je trouve qu'il est 
intéressant de faire de la prévention concernant l'exposition aux images pornographiques, mais 
que nous avons trop peu de temps (violences à l'école, prévention des ist et contraception, 
dépistage des idées suicidaires ou mal être psychique etc). Peut être dans des travaux de 
groupes ? Lien avec la médecine scolaire collège /lycée ? 

- Je pense que l’école est un endroit plus approprié pour apporter une information 
- Je pense que l’école est un endroit plus approprié pour apporter une information 
- Nous avons déjà de nombreuses missions et faire cela aboutit à en délaisser une autre, intérêt 

d'actions scolaires gérées par l'état +/- les forces de l'ordre 
- Ca me parait en dehors du domaine médical 
- BEAUCOIUP DE SUJET A ABORDER EN PREVENTION AVEC TOUS LES PUBLIC. PLUS LE 

TEMPS DE FAIRE DE LA PREVENTION 



 

76 
 

- Plutôt le rôle de l Ecole , des parents , on est sur l éducation des adolescents 
- Rôle des parents++++ 
- Je pense devoir aider à la prévention avec les parents, pas en parler directement à l’adolescent 
- Ceci relève plus de l'éducation que du médical à mon avis pour faire de la prévention 
- Avons nous le temps de penser à tout ? (dont TSTS CAFARD : risques suicidaires) 
- Sujet trop sensible, plutôt le rôle de campagnes grand public 
- On peut l'évoquer mais cela meparait difficile par manque de temps. Difficile de parler de tous 

les bouleversement autour de la vie sexuelle en une consultation. Présence d'un adulte majeur, 
va fausser la réponse. Nous ne pouvons pas parer à toutes les dérives de la société .. 

- Problème non médical. Rôle des parents et éventuellement des structures éducatives / acteurs de 
l’éducation. 

- C'est le rôle des parents. Par contre on peut accompagner les adolescents qui auraient subis des 
images pornographiques 

- Perturbe la relation en étant trop intrusif 
- Plutôt de l’ordre de l’éducation parentale ou scolaire 
- Peut être pas le bon interlocuteur, déjà beaucoup de choses à voir 
- Manque de temps et rôle des parents/ éducation nationale 

Question 15 : Les autres connaissances qu’il est importante à connaitre d’après certains médecins :  

- Comment l’aborder 
- La définition de la pornographie, les conséquences physiologiques lors du visionnage (unique et 

répétés)? 
- Des techniques pour aborder ce sujet simplement 
- Des stratégies de prévention ? que proposer ? 
- Comment prévenir ?  
- Le moyen d'aborder la question 
- Surement tout mais je n'y connais rien 
- Les techniques de communication pour ne pas gêner l'adolescent et en même temps l'impacter 
- NADA 

Question 16 : Les autres freins à l’abord des risques de la pornographie en consultation avec les adolescents : 

- On ne les voit justement presque que quand ils sont malades donc pas le moment de faire 
prévention. Et que les filles pour discuter règles douloureuse ou contraception. Rarement les 
garçons qui vont bien sauf les sportifs 

- Le mutisme des patients. La présence insistante des parents 
- Présence des parents 
- Presence d'un parenten consultation, parfois difficile de voir l'ado seul 
- Le taboo pour les ados de parler de sexualité et pronographie a un medecin 
- Timidité des adolescents sur le sujet 
- Difficultés de dialogue avec les ados 
- Etendue des sujets à traiter avec un ado 
- Le désintérêt de l'adolescent et/ou des parents 
- Accompagnement par un tiers, souvent les parents 
- Étant remplaçante, pas de lien de confiance établi avec les adolescents, pas de reconvocation avec 

moi vu que je tourne sur plusieurs cabinets donc indépendamment du fait que je ne suis pas à l'aise 
de base, les conditions et le cadre de la consultation me semblent rarement propices à aborder ces 
thématiques 

- Difficulté de communication avec les adolescents 
- Mutisme et gêne des jeunes adolescents sur les questions de sexualité, c’est un public difficile en 

terme de communication 
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- Pas de réels connaissances dessus. On ne fait pas de prevention de la maladie d'Alzheimer étant 
donné qu'on ne comprend toujours pas la physiopathologie de cette affection. Prevention de la 
pornographie? Dire quoi, un film par semaine avant 20 ans c'est ok, 2 après 20 ans? Zoophilie 
apres 35 ? C'est pas sérieux à mon sens, on est médecin donc scientifique avant tout. Il faut définir 
les termes d'une équation avant d'essayer de la résoudre. 

- Je suis un homme et aborder tous les sujets ne m'est pas possible car risque de malentendu avec le 
patient et ses parents (possible soupçons de perversité de leur part) 

- Pas d’abord du sujet par le médecin 
- Sujet difficile à aborder sans paraitre trop intrusif quand l’adolescent vient pour un tout autre motif 
- Récemment installée donc relation de confiance non créée. Sujet difficile à aborder lors d’une 

première consultation avec l’adolescent. 
- Ado timide, rarement seul en cs 
- Pas de consultation dédiée et présence parentale fréquente 
- Difficultés d’arbitrer ce sujet car manque de réponses à apporter et manque de connaissances 
- C’est plus difficile d etre entendu et d'avoir un discussion, si le sujet n émanent pas d eux-mêmes 
- Consultation sans tierce personne 
- Les personnes viennent pour un ou plusieurs motifs qui prennent déjà 30 à 45 minutes à traiter et le 

sujet ne se présente pas dans ce cadre 
- J’ai débuté en abordant la sexualité dans les consultations d’adolescent. J’ai vite arrêté car il ne 

revenait pas me voir. J’en ai discuter avec un homme qui gérait la prévention IST à santé publique 
France qui m’a expliqué qu’on n’etait pas à la bonne place. Il valait mieux que je donne un papier 
avec un site référent qu’il pouvait accéder seul plutôt que de l’aborder. J’ai donc arrêter de 
l’aborder. 

- Difficile d'attirer les garçons notamment en consultation 
- Le temps 
- Relationnel parfois difficile 
- Adolescent difficilement abordable sur ce sujet. Fermeture immédiate car sujet tabou 
- Les adolescents sont en très grande majorité vus avec un des parents. Parfois je commence à 

aborder la sexualité ou la contraception et je ne finis pas ma phrase "il est trop jeune (en riant), on 
verra cela plus tard". Auparavant on avait ce genre de reflexion pour les enfants de 12ans, 
maintenant même à 17ans c'est courant. Difficile dans ce cas de demander au père ou à la mère de 
sortir 

- Importance de source neutre pour adresser les patient en cas de difficulté de communicaution 
- Presence des parents en consultation 
- La prescription de la contraception me paraît le seul moment où on aborde la sexualité car c'est 

l'ado vient pour cela, sinon pas facile d'aborder un sujet intime sur une consutation de virose ou 
certif médical 

- Tarif adapté pour consultation longue 
- Présence d’un parent ou représentant legal 
- En tant que médecin homme, sujet pouvant être délicat à aborder avec les adolescentes, surtout si 

ce n’est pas le motif de la consultation 
- Libérer une consultation en face-à-face, seul, avec l'adolescent(e) 
- Délaisser d'autres points comme la scoliose, la vaccination, l'obésité... 
- Pas assez de jour au cabinet 
- Difficulté pour le jeune adolescent d’aborder ces thèmes avec la personne qui le suit depuis petit. 
- MANQUE DE FORMATION 
- Déjà beaucoup de sujets de prévention à aborder avec ce public qui n'est pas venu pour ça ... C'est 

délicat, ça demande du temps déjà si j'arrive à prendre 5 min pour faire sortir le parent et faire 
passer le message que s'il y a besoin d'une contraception je suis là et/ou faire le tscafard, je suis 
contente et ce n'est pas évident ... Y aurai aussi addiction oh et tabac à faire, rarement le temps. Les 
ados ne viennent pas pour ça et sont surpris de mes questions, pas de revalorisation de la 
consultation pour faire tout ça ... 

- Le médecin ET le patient peuvent être mal à l'aise, difficulté de prendre adolescent à part en 
pratique 

- beaucoup de thème de prévention, dont les écrans qui prennent bcp de temps et d'énergie 
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- CARENCE EDUCATIVE 
- Difficulté à ces âges de se confier sur ces sujets 
- GENE DE L ADOLESCENT  
- Formation personnelle du médecin et ses représentations 
- ABSENCE DE FORMATION  
- PRESENCE D UN PARENT LA CONSULTATION 
- PAS TOUJOURS FACUILE DE LES VOIR SEULS EN CONSULTATION 
- La répétition des temps d'échange est plus efficace que l'intervention unique 

Question 17 D’autres propositions d’outils utiles en pratique faites par certains médecins répondants 

- Comment choisir si on ne connaît pas les outils ? Il faudrait déjà qu'on les connaisse 
- Support +/- formation à mettre en place dans les collèges et lycées ? 
- Interventions scolaires de dépistage et prévention 
- Site internet 
- J'ai l'impression que rien n'est très adapté à la consultation en MG… 
- Intégrer dans mon questionnaire papier pour les ados (santé physique et mentale, prévention) 

Question 18 : les autres réponses concernant les formations semblant pertinente sur le sujet pour certains 
médecins sont : 

- DPC (développement professionnel continu) 
- DPC 
- JE N EN SAIS RIEN 

Question 19 : Les autres mesures sociétales que certains médecins trouveraient utile de mettre en place  

- Aucun : ce n'est pas le rôle du médecin : mais de l'école 
- Interdire l’accès aux sites internet aux ados 
- D'arrêter de mettre des femmes à poils pour des marques de lingeries sur les arrêts de bus. 
- Interdiction de la pornographie sur Internet. Renforcer la réponse sécuritaire et judiciaire 

(construction de places de prisons etc) pour combattre les proxénètes et fournisseurs de contenus 
pornographiques aux enfants et adolescents 

- Interventions scolaires de professionneles educatifs ou médicaux dans les collèges 
- Aucun, les actions publiques n'ont que peut d'impact en pratique et sont en fait des outils fiscaux 

pour l'Etat (un nouveau moyen pour la communauté de dépenser des sous dans le circuit légal) 
- Aborder le sujet au collège/lycée 
- La cotation CCP peut etre appliqué aux garçons comme aux filles lorsqu'on aborde la sexualité- 

seul persiste la limite d'age. info de ma déléguée CPAM 
- Que les séances d’éducation à la sexualité prévues par la loi soient effectivement réalisées en milieu 

scolaire 
- Intégration dans les cours de bio du college 
-  

Commentaires libres :  

- 4 minutes de remplissage suffisent 
- Profiter des consultations certif médical pour aborder thème sexe et drogues (chemsex) 
-  super sujet ! bon courage 
-  très bon choix de thèse, merci d’aborder ce thème 
- Mettre l’action sur ce thème par différents moyens intéressants les ados 
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-  Un sujet que je trouve passionnant, mais qui me laisse tout de même septique sur la manière de 
l'intégrer à notre pratique de tous les jours. Sommes-nous vraiment les mieux placés en tant que 
médecins généralistes pour aborder le sujet avec ces jeunes que nous voyons souvent qu'une fois 
par an et avec qui il y a déjà tant de sujets à aborder en si peu de temps. Est-ce vraiment avec 
nous qu'un adolescent se sentirait en confiance pour parler de ces sujets intimes ? Le rôle de 
prévention doit selon moi arriver bien avant nous et passer par des campagnes de santé 
publique, par des interventions répétées en collège et lycée. Et pourquoi pas des consultations 
par des infirmières et/ou médecins scolaires à l'entrée du lycée qui permettraient d'aborder tous 
les sujets de prévention et en particulier la sexualité ? Ces consultations sont (étaient?) 
réalisées à l'entrée du CP alors pourquoi ne pas les adapter aux adolescents ? Notre place de 
médecin arriverait alors dans un second temps, une fois l'utilisation abusive suspectée pour 
prévenir d'addiction ou une fois l'addiction installée. Dans ces cas notre rôle est de savoir 
orienter vers les professionnels spécialisés dans ce domaine et de coordonner les différents 
intervenants. Il pourrait être intéressant d'évaluer un questionnaire simple de dépistage auprès 
des adolescents comme il est suggéré dans une question, mais il me semble important que ce 
questionnaire regroupe les différents sujets sensibles à dépister lors de l'adolescence (sexualité, 
violences, et toutes addictions tels que le tabac l'alcool et autres drogues, etc...). Il  me 
semblerait d'ailleurs essentiel que ces questions soit intégrée au carnet de santé, ce qui rendrait 
peut-être les choses plus concrètes et aiderait à aborder le sujet avec le patient. Pour finir la 
pornographie chez les adolescents pour faire l'objet d'une thèse qualitative pour permettre une 
ouverture plus large sur un sujet très peu exploré jusqu'alors. 

- C'est très bien de vouloir traiter ce sujet dans cette société perdue qui fait l'apologie du sexe et 
de la femme objet (affiches de fesses et de seins partout avec produits à vendre, sites de 
rencontres dirigés type Gleden) et qui en même temps arrive dans l'ultra féminisme où l'homme 
est l'ennemie à àbattre. Mais sujet peut être plus socio-culturel que médical 

- La société française est très malade et je pense qu'effectivement l'accès libre à la pornographie 
des enfants et des adolescents fait partie à la fois des symptômes et des causes de son déclin. 
Mais ce n'est pas au médecin d'apporter une réponse! La réponse doit être politique, judiciaire 
et sécuritaire; on doit réprimer fortement les fournisseurs de contenu et les mettre hors d'état de 
nuire. 

- Je trouve que l'approche de la sexualité chez l'adolescent s'articule entre 3 acteurs : les parents, 
les professionnels de santé et les professionnels de l'éducation. Il y aurait un intérêt à valoriser 
la coordination entre ces 2 derniers. Il faudrait pouvoir adapter sa consultation en fonction du 
type d'intervention réalisée dans les établissements du secteur. Ce n'est pas la même chose 
quand les sujets sont déjà abordés en cours par rapport à quand aucune prévention n'est faite. 
Merci pour ce questionnaire, qui rien qu'a lui seul, fait prendre conscience de sujets qu'on 
pourrait aborder en consultation (j'oublie de parler du consentement aux ado et d'évoquer le 
contrôle parental lors des examens de santé chez les 8-14 ans). Ce questionnaire en lui-même a 
un intérêt dans la sensibilisation des professionnels de santé ! Bon courage pour la thèse ! 

- Possibilité de coter plusieurs fois cette consultation. Comme si en une seule consultation on 
pouvait parler ist consentement violence contraception pronographie.. 

- Pour obtenir des mailling liste de médecins il faut retrouver les adresses mails des CDOM et 
ensuite ils le diffusent 

- merci pour ce sujet super intéressant et auquel je n'avais jamais pensé en parlant a mes patients 
adolescents. bravo +++ 

-  Sujet très interessant. Bonne continuation 
- Une formation des parents serait judicieuse 
- Même si nous pouvons jouer un rôle, je pense quand même que c'est avant tout le rôle des 

parents et de l'éducation qui est primordial 
-  La prévention contre les excès de la pornographie est celle de comportements asociaux 
- très bonne idée que ce sujet! 
- PAS FACILE 
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Annexe n°7 : Les trois outils semblant les plus adaptés à la pratique des médecins de 

notre échantillon  

- Le questionnaire de dépistage de l’exposition à la pornographie, créé par 

l’association « ça sexprime » du Québec (23) : 

 
 

- L’affiche de sensibilisation à la prévention de l’exposition de la pornographie chez 

les enfants, créé par le ministère des solidarités et des familles en France (30) : 

  



 

81 
 

 

- Le tableau synthétique regroupant les principales conséquences de l’exposition à la 

pornographie chez les adolescents et sur leurs relations amoureuses, créé par 

l’association « ça sexprime » du Québec (23) : 
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Annexe n°8 : 

 

Biais récurrents mis en évidence dans la revue systématique de 2016 (17) : 

- Biais culturels : Deux tiers des articles provenaient d’Europe, d’Amérique du Nord et d’Australie. 

- Biais d’hétéronormativité : très peu d’étude sur les adolescents homosexuels, bisexuels, etc. 

- Biais de négativité : les études se concentrent uniquement sur les risques et les dangers, plutôt que 

sur les opportunités et implications positives potentielles 

- Biais du « statu quo » : les résultats ne son pas intégrés dans une perspective de changement 

socioculturels plus larges.  

Huit exigences émises pour améliorer les recherches futures (17) : 

- D’avantage d’études longitudinales 

- Elaboration et mise à l’essai de théories synthétique et fédératrice 

- Accorder plus d’attention au contenu de la pornographie utilisées par les adolescents 

- Comparaison à d’autre groupe d’âge, afin de savoir si les conséquences sont spécifiques à 

l’adolescence ou peuvent s’appliquer à d’autres groupes d’âge 

- Désoccidentalisation des recherches 

- Intégration d’orientation sexuelle autre que l’hétérosexualité 

- Prise en compte d’éventuelles implications positives de l’usage de la pornographie 

- Replacer la pornographie dans un contexte de développements sociaux culturels plus larges 
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Annexes n°9 : Tableau n°7 Résumé des facteurs prédictifs positifs, protecteurs et neutres 

de l’usage de la pornographie par l’adolescent, d’après la revue synthétique de 2016 (17): 

Catégories   Facteurs prédictifs positifs de l’usage 

de pornographie 

Facteurs 

protecteurs 

Facteurs neutres/ preuves 

insuffisantes/ résultats 

contradictoires  

Biologie -Puberté précoce (Fille=Garçon) 

- être un Homme 

 -Âge (résultats incohérents) 

Personnalité -Quête de sensation 

-Diminution de la maitrise de soi 

-Insatisfaction de sa vie 

-Manque d’autonomie perçue 

-Hypergenré (hyperfeminine ou 

hypermasculin) 

- Grand intérêt sexuel 

-Grande capacité d’action  

-Désir de popularité 

-Croyance 

religieuse 

-Compétence 

sociale 

développée 

-Auto-efficacité 

-Compétence 

morale forte 

 

 

Comportement en 

société  

-Enfreint les règles  

-Consommation de substances 

 -Antécédents d’expérience 

sexuelle (résultats non concluant) 

-Etre inscrit à l’école 

Comportement 

sur internet 

-Grande compétence numérique 

-Temps important passé sur internet (pour des 

activités divers) 

-Utilisation d’internet chez des amis 

- Logiciel de 

contrôle 

parental 

 

 

Cadre familial 

 

- Dysfonctionnement familial (conflit, 

manque de réciprocité, mauvais lien 

émotionnel, mauvaise communication) 

- Education coercitive 

   

Pas de liens : 

-Vie avec ses deux parents 

-Médiation parentale restrictive  

-Discussion avec ses parents de 

pornographie 

Rapport avec les 

pairs 

-Amis avec activité déviante  

-Majorité d’amis plus jeunes 

-Discussion de pornographie avec des amis 

(pour les garçons seulement) 

-Amis perçu comme consommateur de 

pornographie 

-Pression des pairs à consommer de la 

pornographie 

-Populaire auprès des pairs de même sexe et 

de sexe opposé 

-Victime ou auteur d’harcèlement en ligne 

 -Attachement aux pairs 
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 Introduction : Chaque mois en France, 2.3 millions de mineurs fréquentent des sites pornographiques. Ce 
chiffre a augmenté de 36% en 5 ans. Des études commencent à mettre en évidence des conséquences  liées à 
l’usage de la pornographie par les adolescents. L’O.M.S a placé les soins de santé primaire comme des 
moments privilégiés pour fournir un accès universel à la santé sexuelle et reproductive. Objectif : Explorer 
les besoins des médecins généralistes d’Occitanie Ouest pour aborder avec les adolescents les risques de 
l’exposition à la pornographie. Les objectifs secondaires étaient de dénombrer les médecins abordant déjà ce 
sujet, et ceux qui considéraient avoir un rôle à jouer dans la prévention de ces risques. Méthode : Étude 
quantitative et descriptive, par questionnaire informatisé diffusé aux médecins généralistes en activité 
d’Occitanie Ouest entre septembre 2022 et mars 2023. Résultats : Un total de 397 médecins ont été inclus 
dans l’étude. Seuls 4% d’entre eux abordaient le thème de la pornographie en consultation avec les 
adolescents, alors que 61% pensaient que les médecins généralistes avaient un rôle à jouer dans cette 
prévention. La majorité des médecins avaient des besoins globaux de connaissances sur ce sujet et ont fait 
ressortir des freins divers entravant la possibilité d’effectuer cette prévention. Notre étude a fait ressortir trois 
outils sur ce thème que 60% des médecins estimaient utiles en pratique. Le type de formation le plus adapté 
sur ce sujet était les Formations Médicales Continues pour 83% des répondants.  Enfin 85% des médecins 
souhaitaient des actions de santé publique pour sensibiliser la population à propos de cette exposition. 
Conclusion : La présence de freins et de besoins expliquent la discordance qui existe entre le rôle que les 
médecins généralistes pensent avoir dans la prévention des risques de l’exposition des adolescents à la 
pornographie, et le fait qu’une minorité d’entre eux abordent ce thème en consultation. Notre étude pourra 
permettre d’orienter les actions à mettre en place en priorité pour donner les moyens aux médecins 
généralistes de jouer ce rôle de prévention. 

 

Risk of exposure to pornography during teenagehood. In West Occitanie (France), wich tools do 
general practitioners need to bring up the topic ?  
Introduction : Every month in France, 2.3 million underage children visit pornographic websites. This 
behavior has increased by 36% in 5 years. Studies begin to show consequences of teen porn use. The W.H.O 
decided to place the access to sexual and reproductive health as primary health topic. Objective : Explore the 
needs of general practitioners in West Occitanie, bring up the risks of exposure to pornography with teenager. 
The secondary objectives were to quantify the doctors who already bring up this topic and those who 
considered having a role to play in the prevention of these risks. Method : Quantitative and descriptive study, 
by computerized questionnaire distributed to general practitioners in West Occitanie between september 2022 
and march 2023. Results : A total of 397 doctors were included in the study. Only 4% of them bring up the 
topic of pornography in consultation with teenager, while 61% thought that general practitioners had a role to 
play in this prevention. The majority of doctors need to improve their knowledge on this topic and 
highlighted various obstacles hindering the possibility of carrying out this prevention. Our study highlighted 
three tools on this topic that 60% of doctors considered useful in practice. The most suitable type of training 
on this topic for 83% of respondents was Continuing Medical Education. Finally 85% of doctors wanted 
public health actions to raise public awareness of this exposure. Conclusion : The presence of obstacles and 
various needs, explain the discrepancy that exists between the role that general practitioners think they have 
in preventing the risks of exposure to pornography  with teenager, and the minority of them who bring up this 
topic in consultation. Our study will be able to guide the actions to be put in place as a priority so that  give 
general practitioners the tools to play this preventive role. 
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